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POUR POURVOIR DES POSTES SUPÉRIEURS
Le ministère de la Santé recrute 

INDEMNISATION DES VICTIMES DES INCENDIES DE FORÊT
Le wali de Souk Ahras explique 
la procédure à suivre 

Depuis son accession à la magistrature
suprême, le président de la République n’a eu
de cesse d’appeler à une profonde réforme du
paysage médiatique. Des ateliers ont été
improvisés, des tentatives faites, des vernis
rajoutés, mais, dans la réalité, les choses n’ont
pas bougé d’un iota. Les leçons de la presse de
rente n’ont pas été apprises.
A qui profite cette situation de “sous-visibilité” 
complète ? 

LA SANTÉ IMPLIQUÉE DANS LES MESURES À PRENDRE À LA RENTRÉE 

Réunion entre le ministre 
de l'Education et les parents d'élèves

Qui bloque les réformes 
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La propagande occidentalecontinue son petit bonhommede chemin. Ainsi, les médiasoccidentaux affirment quec’est l’AIEA (Agence interna-tionale de l’énergie atomique)qui a incité la Russie à autori-ser une inspection. Ce qui esttotalement faux. Alors que lacentrale nucléaire de Zaporij-jia est aux mains du Kremlin etprotégée par lui, Kiev a jouéun jeu dangereux en bombar-dant l’édifice tout en accusantla Russie de s’auto-bombarderavec des armes américaineslivrées à l’Ukraine (sic).  C’estpar ce genre de désinforma-tion que les médias mains-tream occidentaux déshono-rent un peu plus la déontolo-gie du journalisme. Avec, cettefois-ci, une intox grossièreque dénonce la porte-parole de la diplomatierusse, Maria Zakha-rova : « Je veuxexhorter toutle mondeà ne

pas réagir à ces informationsni à ces infox diffusées par lesOccidentaux selon lesquellesce sont eux qui auraientconvaincu la Russie de tenirune inspection, qui auraientutilisé tout leur art diploma-tique pour nous en persuader.Ce n’est pas vrai, c’est un men-songe. Nous assistons d’ores etdéjà à des tentatives de pré-senter le sujet de cette façonet je préviens tout lemonde que la cam-pagne d’informa-tion se déroule-ra dans cetordre

d’idées. » Et d’ajouter : jj«Moscou a demandé, insis-té, afin d’obtenir l’en-tier accord de l’AIEApour venir ins-pec-ter.

Depuis le début de l’été,les locaux de WesternUnion dans les bureaux deposte ne sont plus fonc-tionnels. Aucun servicen’est assuré. Le motifinvoqué : manque de per-sonnel, personnel encongé annuel, en congé demaladie, etc.La Poste de Kouba, quireste la dernière à offrirce type de service, nefonctionne que le matin. Si vous arrivez l’après-midi, vous reviendrez le

lendemain. D’ailleurs,toutes les postes d’Algervous orientent versKouba, qui se trouve de cefait débordée par le flux.Pour un service qui tra-vaille en devises etdevrait être fonctionnel24 heures/24 voilà desattitudes qui feront réflé-chir dans le futur, lesAlgériens à l’étrangerpour envoyer l’argent pard’autres biais que WU. 
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LE DOUBLE JEU DE BIDEN AVEC L’EUROPE 
ET LA RUSSIEJoe Biden achète en masse du pétrolerusse et oblige l’Europe à se serrer laceinture. Voilà la grosse informationdu jour. Et qui sont les dindons de lafarce ? Devinez…Joe Biden demande aux Européens demultiplier les sanctions à l’encontrede la Russie au risque de mettre à mall’économie de leurs pays. Et pour-tant… Le porte-parole du ministèredes Affaires étrangères, Zhao Lijian,nous apprend que les États-Unis onttiré d’énormes profits des sanctions.En effet, un responsable de la sécu-rité russe a précisé que « les États-Unis ont augmenté leurs importa-tions de pétrole en provenance deRussie de près de la moitié à la fin dumois de mars. Les données montrentque les États-Unis ont importé

jusqu’à cent mille barils de brut russepar jour sur une période de septjours, ceci alors que Washington avaitfait pression sur ses alliés pour qu’ilsn’achètent pas de pétrole russe enraison de la crise ukrainienne. Desinformations confirmées par les der-nières données officielles de l’Agenceaméricaine d’information sur l’éner-gie (EIA).

Les opérateurs
pharmaceutiques algériens,
dont Saïdal, veulent investir

en ÉthiopieLe ministre de l’Industriepharmaceutique, Abder-rahmene Djamel LotfiBenbahmed, a reçu hier,le Premier ministreéthiopien, Abiy AhmedAli, à l’unité de produc-tion d’El Harrach dugroupe Saïdal. Il étaitaccompagné du ministredes Affaires étrangères etde la Communauté natio-nale à l’étranger, Ramta-ne Lamamra. Cette visite,souligne un communiquédu ministère de l’Indus-trie pharmaceutique, viseà renforcer « la coopéra-tion bilatérale dans le
domaine de l’industriepharmaceutique ». Elle apermis à Mme FetoumAkacem, présidentedirectrice générale dugroupe public, de dérou-

ler le plan de développe-ment de Saïdal « et sonorientation vers la pro-duction de produitspharmaceutiques à hautevaleur ajoutée ».
Des dizaines departisans de Moq-tada Sadr ont péné-tré lundi à Bagdaddans le palais de laRépublique, unbâtiment d’apparat,pour y manifesterleur colère aprèsque le leader chiiteirakien a annoncéson « retrait » de lapolitique, a appris20 minutes auprèsdes forces de sécu-rité. Les sympathi-sants du chef reli-gieux et politique« sont entrés dans

le palais de la Répu-blique », situé dansl’ultra-s é c u r i s é eZone Verte dont lesentrées ont été fer-mées, a indiqué unesource de sécuritésous couvert del’anonymat. DansBagdad, plusieursmilliers desadristes se diri-geaient vers cetteenceinte du centre-ville, où le prési-dent reçoit habi-tuellement deshôtes de marque.

DES PARTISANS DE SADR
PRENNENT D’ASSAUT LE
PALAIS DE LA RÉPUBLIQUE

Des températurescaniculaires pou-vant atteindre 42degrés affecterontplusieurs wilayasdu centre et de l’estdu pays à partir dece lundi jusqu’àmercredi, selon unbulletin météo spé-cial (BMS) émis parles services de l’Of-fice national de lamétéorologie.Ainsi, les wilayasd’Alger, Boumerdèset Tizi-Ouzou

seront touchéespar cette vague decanicule avec destempératures oscil-lant entre 40° C et42° C du lundi 29août au mardi 30.Cette caniculegagnera, par lasuite, les wilayas deBéjaïa, Jijel, Skikda,Annaba et El Tarfoù le mercureatteindra les 42° Cdu mardi 30 aumercredi 31.

TEMPÉRATURES
CANICULAIRES EN ALGÉRIE
JUSQU’À MERCREDI

Retour sur le discours de DonaldTrump à la tribune de l'Assembléegénérale de l'Onu, le 24 septembre.Il a exprimé sa vision du monde :« Le futur n'appartient pas auxmondialistes. Le futur appartientaux patriotes. » « Si vous voulez laliberté, soyez fier de votre pays. Sivous voulez la démocratie, accro-chez-vous à votre souveraineté. Etsi vous voulez la paix, aimez votrenation. Les dirigeants sages accor-dent toujours la priorité au bien deleur propre peuple et de leurpropre pays. L’avenir n’appartientpas aux mondialistes. L’avenirappartient aux patriotes. »Discours qui rappelle celui du pré-sident russe, Vladimir Poutine, du16 août 2022 : « Je répète que l’èrede l’ordre mondial unipolaire estvouée à l’échec ».

DONALD TRUMP : 
« LE FUTUR
N’APPARTIENT PAS AUX
MONDIALISTES,
LE FUTUR APPARTIENT
AUX PATRIOTES »

Le Maroc a brillé une nouvelle fois à Tunispar la politique de la chaise vide en refusantd’assister à la 8e Conférence internationale deTokyo pour le développement de l’Afrique(TICAD8) en réaction à la participation de la Répu-blique arabe sahraouie démocratique (RASD). Le siègedu Maroc est resté vide aux travaux de la TICAD8 pourprotester contre l’accueil par le président tunisien KaïsSaïed, du président sahraoui, Brahim Ghali, qui s’est déplacé àTunis à la tête d’une importante délégation pour représenterson pays – membre fondateur de l’Union africaine (UA) – lors decet événement.Obsédé par le Sahara occidental, le Maroc vit une véritable crise depolitique étrangère.

BOUDERIES PAR
LA POLITIQUE DE
LA CHAISE VIDE
COMMENT LE
MAROC SE FAIT

HARA-KIRI

ZAPORIJJIA : LA RUSSIE A INSISTÉ POUR AVOIR UNE
INSPECTION DE  L’AIEA ET NON LE CONTRAIRE
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UNE RENTRÉE SCOLAIRE 
ET DES INTERROGATIONS
Le mystère entourant  la date de la
rentrée scolaire vient enfin d’être levé.
Le Conseil des ministres qui s’est tenu
dimanche dernier a fixé officiellement
la date de la rentrée scolaire pour le
mercredi 21 septembre 2022. Ceci va
mettre un terme aux interrogations et
aux supputations des parents d’élèves
qui n’ont jamais vécu une telle
situation de flottement et de black-out
autour de la rentrée des élèves. 
Le ralentissement de la pandémie a
laissé croire à de nombreux parents
que la présente année se déroulerait
selon les normes et les calendriers
habituels et aurait lieu autour du 4
septembre, mais contre toute attente la
rentrée a été renvoyée au 21
septembre, ce qui annonce déjà que
cette année scolaire n’échapperait pas,
comme l’espéraient les parents, aux
triturations et autres instabilités qui
ont caractérisé les deux années
scolaires écoulées. 
Vu les nouveautés qui seront
introduites cette année, à l’exemple de
la dotation  progressive en tablettes
électroniques  de près de 1 600
écoles primaires à travers le pays et de
l’introduction de l’enseignement de la
langue anglaise, les défis pour assurer
un enseignement de qualité qui rompt
avec les relâchements des années
précédentes, seront encore plus
complexes.
Si l’on ajoute à ces nouveautés, les
écoles ravagées par les flammes et
celles non encore prêtes en raison des
chantiers inachevés pour recevoir les
élèves, on peut se faire une idée sur
les conditions dans lesquelles va se
dérouler cette nouvelle rentrée sociale
de l’an III de la pandémie du Covid-19.
Les problèmes socioprofessionnels des
travailleurs du secteur sont un autre
élément qu’il faut prendre en compte
dans  l’équation complexe de cette
nouvelle année scolaire. L’effritement
du pouvoir d’achat et les salaires des
travailleurs algériens considérés parmi
les plus faibles en Afrique et dans le
monde arabe seront certainement de
la partie. 
Des syndicats du secteur qui  s’agitent
depuis des mois  pour imposer une
révision du statut particulier en
harmonie avec leurs principales
revendications, affichent déjà leur
colère face à la perte de leur pouvoir
d’achat. La  baisse continuelle de la
valeur du dinar et la hausse
vertigineuse des prix  des produits  ont
réduit de moitié  les salaires des
fonctionnaires à telle enseigne que
beaucoup n’arrivent plus actuellement
à subvenir aux plus essentiels de leurs
besoins. Une situation intenable qui
risque de provoquer  des remous au
sein des établissements scolaires. 
Le président Tebboune a bien fait de
rappeler lors du dernier Conseil des
ministres  qu’il y aura une
augmentation des salaires  à partir de
janvier 2023. Cela va
immanquablement tempérer les
ardeurs  des nombreux syndicats qui
veulent faire de cette rentrée sociale
un moment de grogne sociale. MM.. ZZ..

PPaarr ZZaahhiirr MMeehhddaaoouuii

C ette rencontre inter-vient en application desdécisions du Conseil desministres tenu dimanchesous la présidence du Prési-dent de la République, Abdel-madjid Tebboune, qui adonné instruction au Premierministre d'assurer la coordi-nation entre les secteurs del'Education et de la Santé, envue de tenir une réunion"dans les meilleurs délais",avec la participation desassociations des parentsd'élèves, afin de statuer sur lapossibilité de reprise descours selon le système habi-tuel.Dans une déclaration à lapresse à l'issue de cetteréunion, le ministre a faitsavoir qu'une décision seraprise "très prochainement,concernant le mode d'ensei-gnement en vue de permettreaux établissements éducatifsde remettre les emplois dutemps aux enseignants pourentamer le travail.     "La date du 21 septembre
prochain retenue pour la ren-trée scolaire devra permettrede garantir une bonne prépa-ration en vue d'une rentréestable et sereine", a-t-il expli-qué.

De leur côté, les associationsdes parents d'élèves ont saluéles décisions du Conseil desministres notamment en cequi concerne leur consulta-tion et la coordination entre
les ministères de l'Educationet de la Santé", mettant l'ac-cent sur l’importance de lareprise des cours selon le sys-tème habituel durant cetteannée".

Entretiens élargis entre le Président Tebboune
et le Premier ministre éthiopien

LA SANTÉ IMPLIQUÉE DANS LES MESURES À PRENDRE À LA RENTRÉE 

Réunion entre le ministre
de l'Education 

et les parents d'élèves 

Le président de la
République, M. Abdelmadjid
Tebboune, a eu, hier, au
siège de la Présidence de la
République, des entretiens
élargis aux délégations des
deux pays, avec le Premier
ministre éthiopien, M. Abiy
Ahmed, qui effectue une
visite officielle de deux jours
en Algérie. Ces entretiens se
sont tenus en présence,
côté algérien, du Premier
ministre, M. Aïmene
Benabderrahmane, du
ministre des Affaires
étrangères et de la
Communauté nationale à

l'étranger, M. Ramtane
Lamamra, du directeur de
Cabinet à la Présidence de
la République, M. Abdelaziz
Khellaf, du ministre de
l'Enseignement supérieur et
de la Recherche
scientifique, M. Abdelbaki
Benziane, et du ministre du
Travail, de l'Emploi et de la
Sécurité sociale, M. Youcef
Chorfa.
Auparavant, le Président
Tebboune avait réservé un
accueil officiel au Premier
ministre éthiopien au siège
de la Présidence de la
République.

PRESSE, CONSEIL D’ÉTHIQUE, AUDIOVISUEL,
ANEP…

QUI BLOQUE LES RÉFORMES
DU PRÉSIDENT ?Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, aordonné, lors de la réunion du Conseil des ministres, lacréation d’un Conseil supérieur de l’éthique et de ladéontologie du journalisme, ayant pour prérogatives destatuer sur les questions à caractère professionnel danstoutes les spécialités médiatiques.Lors de l ’examen du dossier de la loi organique surl’information par le Conseil des ministres, le PrésidentTebboune a souligné « le rôle du Conseil supérieur de lapresse en matière de détermination des concepts relatifs à ladéfinition des catégories professionnelles du secteur de

l’information, et de distinction entre la violation de l’éthiqueprofessionnelle et le volet pénal ».Il a ordonné, en outre, la création d’un Conseil supérieur del’éthique et de la déontologie du journalisme, ayant pourprérogatives de statuer sur les questions à caractèreprofessionnel dans toutes les spécialités médiatiques.Le Président Tebboune a mis l’accent sur l’impératif de« domicilier les chaînes de télévision à contenu algérien avantla fin de l’année en cours et ce, en coordination avecl’entreprise de Télédiffusion d’Algérie (TDA), afin de luttercontre le transfert illicite de devises de manière déguisée »,soulignant la nécessité de « tenir compte de la détention de lanationalité algérienne et de l’expérience professionnelle, lorsde la création des établissements de services audiovisuels ».Gageons que cette batterie de mesures sera appliquée avantfin 2022 afin d’assainir un secteur livré à l’anarchie et au non-professionnalisme depuis des années. M. Amine

LLee  mmiinniissttrree  ddee  ll''EEdduuccaattiioonn  nnaattiioonnaallee,,  AAbbddeellhhaakkiimm  BBeellaabbeedd,,  aa  tteennuu  lluunnddii
uunnee  rrééuunniioonn  ddee  ccoonncceerrttaattiioonn  aavveecc  lleess  aassssoocciiaattiioonnss  ddeess  ppaarreennttss  dd''ééllèèvveess  ssuurr
uunn  éévveennttuueell  rreettoouurr  aauu  ssyyssttèèmmee  dd''eennsseeiiggnneemmeenntt  hhaabbiittuueell  dduurraanntt  llaa  rreennttrrééee

ssccoollaaiirree  22002222--22002233  pprréévvuuee  llee  2211  sseepptteemmbbrree  pprroocchhaaiinn..
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Partout sur le
continent, des
professeurs
manquent à
l’appel en cette
rentrée, y
compris dans
des pays où leur
salaire est plus
élevé qu’en
France. Trouver
des solutions
s’avère un vrai
casse-tête, alors
que la perte
d’attractivité de
la profession a
de multiples
origines. 

SALAIRES, CARRIÈRES : 

La pénurie d’enseignants, 
un problème qui touche toute l’Europe



L’ indemnisation des vic-times des incendies deforêt qui ont ravagé lesrégions de l’est du pays va sefaire la semaine prochaine, aassuré hier le wali de Souk-Ahras, Lounes Bouzegza. Le chefde l’Exécutif a donné des détailssur cette opération, expliquantqu’elle touchera les éleveurs,qui ont perdu leur bétail,notamment bovin, ovin etcaprin, ainsi que d’autres agri-culteurs. Et d’indiquer : la régé-nération des vergers, détruitspar les flammes, sera amorcéeau mois d’octobre ; les arbori-culteurs auront la latitude dechoisir les jeunes arbustes, pourremplacer les plantations brû-lées ; l’Etat fournira des ruchespleines aux apiculteurs. Lors desa sortie sur le terrain, le wali atenu à témoigner son soutien àtous ceux qui ont été affectéspar les récents incendies deforêt. Il a longuement discutéavec les victimes. Il leur a affir-mé que l’Etat les dédommagerajusqu’au dernier centime perdudans les incendies et qu’il

(l’Etat)  les accompagne. LounesBouzegza a, par ailleurs, mis engarde contre les opportunistesqui voudraient profiter indû-ment des aides destinées auxsinistrés. La distribution dedenrées alimentaires, de lingeset de literies de matelas a com-mencé dès l’arrivée des convoisdans la wilaya. Lors d’un pointde presse, le secrétaire généralde la wilaya a, de son côté, indi-

qué que 21 habitations ont étédétruites par les feux. Il a, enoutre, évoqué la mort de 222têtes entre bovins, ovins,chèvres ainsi que 850 poules... Ila également souligné la perte dehuit conduites d’irrigation,usant de la technique du goutte-à-goutte d’une exploitation agri-cole, sans compter les  3.000hectares de massif forestier cal-cinés. Enfin, il a cité les 800

ruches détruites et douze hec-tares de terres irriguées. Poursa part, le wali de Guelma, Labi-ba, Ouinaz Mebarki, a révélé,hier, que l’indemnisation desagriculteurs touchés par lesrécents incendies sera effectuéedans les plus brefs délais etavant la saison agricole. Dans cecontexte, il a annoncé la mobili-sation des agents et mettre enplace un plan volontariste pouraccélérer l’opération du recen-sement  des dégâts causés parles feux de forêt dans la wilayade Guelma. De son côté, le direc-teur de la Chambre nationale del’agriculture, Mohamed YazidHambelli, a assuré les agricul-teurs de l’engagement des auto-rités compétentes à les indem-niser avant le début de la saisonagricole, se référant à l’insistan-ce du président de la Répu-blique pour accélérer l’indemni-sation des agriculteurs.  Uneréunion du Conseil desministres s’est tenue dimanche,28 août, sous la présidence duchef de l’Etat Abdelmadjid Teb-boune. A cette occasion, le Pré-

sident de la République estrevenu sur les récents feux deforêts, abordant les mesuresprises pour y faire face. Tebbou-ne  a présenté ses remercie-ments à tous les acteurs ayantparticipé à l’extinction desincendies, éléments de la Pro-tection civile, agents des Forêts,les différentes unités de l’Ar-mée nationale populaire (ANP),les volontaires et tous les Algé-riens, qui ont confirmé, encoreune fois, la solidité de l’uniténationale à travers cet élan desolidarité. Le chef de l’Etat aenjoint le gouvernement d’ac-célérer l’opération d’acquisi-tion des avions bombardiersd’eau, l’Algérie devant récep-tionner le premier avion endécembre prochain, et ledeuxième durant le premiersemestre de 2023. Il s’agit degrands avions d’une capacité de12.000 litres au moins, contrai-rement aux petits avions dont leravitaillement nécessite desciternes, outre leur performan-ce limitée, et leur recours exclu-sif aux eaux douces. Y.S. 
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ACCIDENTS DE LA CIRCULATION 
SEPT MORTS
EN 24 HEURESLa Direction générale de la Protec-tion civile a annoncé, dans un bilanrendu public, que sept morts et 248blessés ont été enregistrés, dans 166accidents de la circulation survenusdans plusieurs wilayas du paysdurant la période allant du 27 au 28août 2022. Les mêmes services ontégalement enregistré trois morts parnoyade sur des plages interdites à labaignade au cours des dernières 24heures dans les wilayas de Mostaga-nem, Jijel et Tipaza, où la premièrevictime est âgée de 20 ans, dans lacommune de Sidi Daoudi, et le corpsd’un noyé de 32 ans a été repêché,sur la plage d’Origa, à Tipaza, tandisque le corps d’un enfant de 11 ans aété retrouvé dans la wilaya de Jijel.Les unités de la Protection civile sontégalement intervenues pour éteindrequatre incendies urbains à traversles wilayas d’Alger, Annaba, Guelmaet Chlefi. Ces incendies ont causédes brûlures légères à trois per-sonnes, à la suite d’un incendie quis’est déclaré dans un dortoir d’ou-

vriers, appartenant à l’entreprise deconstruction (OSKA) dans la com-mune d’Oued Laanab, à Annaba. Lesvictimes ont été soignées sur place.En ce qui concerne les interventionsliées aux perturbations climatiques,qui ont touché certaines wilayas dupays, à l’instar de Souk Ahras etTébessa, les services de la protec-tion civile ont secouru et évacuéplusieurs personnes bloquées àbord de leur voiture. Dans la wilayade Tébessa, cinq voitures transpor-tant des familles ont été secouruesen raison du niveau élevé des eauxde la vallée de Boulhaf El Dir, quantà la commune de Souk Ahras, troisvoitures ont été secourues. En ce quiconcerne la Wilaya d’In Guezzam,des familles de 23 personnes blo-quées en pleine vallée ont été secou-rues… Dans son dernier bilan, laprotection civile a annoncé la mortde 14 personnes et 472 autres bles-sés. Le bilan le plus lourd a été enre-gistré dans la wilaya d’Annaba avec04 personnes décédées et 28 autresblessées suite à une collision entreun camion, un minibus et un four-gon au lieu- dit Madjez Ghassoul surla RN 21 commune d’Aïn Barda. Parailleurs, la DGSN a enregistré 93accidents de la circulation au niveau

des zones urbaines, les 26 et 27 août2022, entraînant la mort de deuxpersonnes et la blessure de 120autres. La DGSN a précisé que lepremier facteur à l’origine des acci-dents est le facteur humain. LaDirection générale de la sureténationale a renouvelé son appel aux

usagers de la voie publique à res-pecter le code de la route et à fairepreuve de prudence en conduisant.Ella a mis à la disposition descitoyens le numéro vert 1548 et laligne d’urgence 17, pour recevoirdes signalements 24 heures/24heures. R.N. 

Le ministère de la Santé a lancé unappel à candidatures pour des postessupérieurs dans le secteur de la Santéauquel les jeunes cadres sont invités àparticiper dans le cadre des effortsvisant à doter les différents établisse-ments et services du secteur de res-sources humaines compétentes, a indi-qué hier un communiqué du ministère.Et d’ajouter : «La nouvelle politique dusecteur repose sur la transparence et le 

respect du principe d’égalité deschances dans le recrutement à de telspostes, en application de l’arrêté 27 du2 août 2022, pris par le premier res-ponsable du secteur, AbderrahmaneBenbouzid, et prévoyant la créationd’une commission ministérielle char-gée d’étudier les dossiers de candida-tures à des postes supérieurs dans lesecteur de la Santé ». Les personnesintéressées par cet appel à candida-

tures sont priées d’envoyer leurs  dos-siers à l’adresse :appel.candidature@santé.gov.dz. Les dossiers doivent comprendre « unedemande écrite en arabe et en français,un CV détaillé, une lettre de motivationet toute pièce justificative se rappor-tant à la situation administrative ouprofessionnelle du candidat ». Les can-didats à ces postes supérieurs doiventjustifier d’un niveau de formation uni-versitaire supérieur ou équivalent etd’une expérience professionnelle d’aumoins cinq (5) ans et remplir toutes lesconditions nécessaires pour occuperdes postes supérieurs conformémentaux réglementations régissant le sec-

teur de la Santé. Les candidats à cespostes doivent également avoir uneexpérience pratique, notamment dansle domaine de la gestion, la capacitéde créer et gérer des projets dans uneatmosphère de confiance et l’aptitudeà prendre des initiatives, à communi-quer et à gérer les conflits socio-pro-fessionnels, selon la même source. Lescandidatures seront étudiées par unecommission d’experts créée à cet effetqui déterminera les candidats rete-nus, a fait savoir le ministère, tout enréaffirmant son engagement à « don-ner la chance à tous ceux qui remplis-sent les conditions en toute transpa-rence ». Y.B.

INDEMNISATION DES VICTIMES DES INCENDIES DE FORÊT   

Le wali de Souk Ahras
explique la procédure à suivre    

POUR POURVOIR DES POSTES SUPÉRIEURS 

Le ministère de la Santé recrute 

Pour toutes vos annoncespublicitaires, anniversaire,félicitations…Contactez le service pub aunuméro de téléphone/ fax :
023.70.99.92Ou adressez vous au Servicepub : sis à la maison de lapresse Abdelkader Safir, 02

Rue Farid Zouiouache,
Kouba, AlgerE-mail : redaction.mehdaoui1969@gmail.comSuivez nous sur :www.lexpressquotidien.dzOu sur notre page Facebook :l’EXPRESSDZ

Le wali a tenu à témoigner son soutien à tous ceux qui ont été affectés par les récents incendies de forêt.

Pour toutes vos annoncespublicitaires, anniversaire,félicitations…Contactez le service pub aunuméro de téléphone/ fax :
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L e Maroc a brillé une nouvelle fois àTunis par la politique de la chaisevide en refusant d'assister à la 8eConférence internationale de Tokyopour le développement de l'Afrique(TICAD8) en réaction à la participationde la République arabe sahraouie démo-cratique (RASD). Le siège du Maroc estresté vide samedi et dimanche aux tra-vaux de la TICAD8 pour protester contrel'accueil par le président tunisien KaïsSaïed, du président sahraoui, BrahimGhali qui s'est déplacé à Tunis à la têted'une importante délégation pour repré-senter son pays - membre fondateur del'Union africaine (UA) - lors de cet événe-ment. Dans une déclaration à l’APS,Mohand Berkouk, expert en affaires stra-tégiques et sécuritaires, a condamné lapolitique de "dissension" du Maroc quis'est illustré à travers sa tentative de"torpiller" le sommet de la TICAD8. "Ladécision du Maroc de torpiller le sommetde Tunis sur le développement del'Afrique dénote des intentions réellesdu Maroc par rapport à son adhésion àl'UA dont le but réel est de créer des dis-sensions en Afrique", a-t-il soutenu.Selon l'expert, "le Maroc souffre d'unedouble situation de faillite, à la foismorale de par sa politique de fuite enavant en ce qui concerne la question duSahara occidental mais aussi par rapportà un certain nombre de dossiers straté-giques pour l'Afrique", comme l'octroidu statut d'observateur au sein de l'UA àl'entité sioniste. Soulignant, parailleurs, que le Royaume est confrontéà une "crise de politique étrangère", M.Berkouk a mis l'accent sur les tenta-tives marocaines visant à "créer desalliances pour endiguer la solidaritéinterafricaine, en ce qui concerne à lafois les questions de développementmais surtout de sécurité collective". Ceque l'on doit retenir du Sommet de laTICAD, poursuit l'expert algérien, c'est"la confirmation du statut de territoirenon autonome du Sahara occidentalpar rapport aux Nations unies et dustatut de la RASD en tant que membrefondateur de l'UA. Un membre de pleindroit qui peut saisir les opportunités departiciper à toutes les interactions mul-tilatérales de l'organisation panafricai-ne, soit avec les autres entités régio-

nales ou même avec des acteurs géo-politiquement plus haut". "A Tunis, leMaroc a essuyé un double échec. Lepremier est la participation de laRASD à cette réunion de la TICAD et ledeuxième est l'accueil très particulierréservé au président du Sahara occi-dental", Brahim Ghali, a-t-il conclu. Leministère sahraoui des Affaires étran-gères avait affirmé, pour sa part, quele régime d'occupation marocainvisait, à travers ses pratiques, à exécu-ter des agendas étrangers subversifsciblant la paix et la stabilité dans larégion, indiquant qu'il cherchait éga-lement à porter atteinte à la cohésionet à l'unité des pays et des peuples del'UA. A cet égard, la diplomatie sah-raouie a rappelé une vérité implacableselon laquelle, l'accueil de M. Ghali parle président tunisien s'inscrivait dansle cadre du "traitement sur un piedd'égalité de tous les chefs d'Etat et degouvernement et des délégationsmembres de l'UA accueillis à l'aéro-port international de Carthage". Inter-venant sur la chaîne télévisée BBCArabic, le membre du Secrétariatnational du Front Polisario, chargé de

l'Europe et de l'Union européenne,Oubi Bouchraya Bachir a abondé dansle même sens en considérant que lecontenu du communiqué, bouffi d'ar-rogance et d'agressivité, rendu publicpar le ministère des Affaires étran-gères de l'occupant marocain concer-nant l'accueil du président sahraouipar son homologue tunisien dissimu-lait le sentiment d'un échec cinglantdans la réalisation des objectifs de sonadhésion en 2017 à l'UA. Commentantégalement le dernier communiqué desAffaires étrangères tunisiennes, lediplomate sahraoui a estimé qu'"ilreflète, en vérité, l'attachement deTunis à la loi et la légitimité internatio-nale en ce qui concerne le conflit dedécolonisation au Sahara occidental,ainsi que ses engagements en tant quepays membre de l'UA". Insistant sur"sa neutralité et son respect pour lalégalité internationale", la Tunisies'était engagée dans un communiquéde son ministère des Affaires étran-gères à "respecter les résolutions onu-siennes au même titre que celles del'UA dont le pays est l'un des membresfondateurs" APS 

ABSENT DE LA RÉUNION DE LA TICAD8

Le Maroc brille, une nouvelle fois,
par la politique de la chaise vide

Membre de l’Assemblée constituante pour l’élabora-tion de la Constitution en Libye, Daw al-Mansouri, asouligné, dans une déclaration faite à  Radio AlgérieInternationale, que «l’approche algérienne, privilé-giant une  « solution libyo-libyenne » et excluant l’in-gérence étrangère, est absolument correcte». Le res-ponsable libyen a souligné que les différends enLibye ne s’arrêtent pas en raison du recours des par-ties libyennes à l’utilisation de parties étrangères età la mise en œuvre d’agendas étrangers qui n’ontrien à voir avec les intérêts du peuple libyen». Dawal-Mansouri a déclaré que «la Chambre des repré-sentants s’emploie à priver le peuple libyen del’exercice de son droit démocratique, alors qu’unréférendum sur le projet de Constitution a été  pré-paré par un organe élu par le peuple lui-même. Il aaussi expliqué que «le retour des affrontementsdans les environs de Tripoli entre des éléments demilices armées est le résultat direct de l’incapacitéde la Chambre des représentants à respecter lesaccords constitutionnels qui lui imposent la compa-tibilité avec le Conseil d’Etat»                                 R.N. 

DAW AL-MANSOURI, AU SUJET DE LA CRISE LIBYENNE : 

« L’approche algérienne est tout à fait correcte» 

A Tunis, le Maroc a essuyé un double échec : le premier est la participation
de la RASD à cette réunion de la TICAD et le deuxième est l’accueil très
particulier réservé au président du Sahara occidental, Brahim Ghali.

Le président de la République, Abdelmadjid Teb-boune, a procédé, hier, à un mouvement partieldans le corps de la magistrature, et ce conformé-ment aux prérogatives qui lui sont conférées dansles  articles 91, alinéa 07 et 92 de la Constitution etde l’article 49 de la loi organique portant statutparticulier de la magistrature. Neuf présidents deCour d’appel et dix procureurs généraux ont étémutés vers d’autres juridictions. Dix-huit juges ontobtenu des promotions, les hissant au rang de pré-sident de Cour ou procureur général. Cinq cadresjudiciaires ont été affectés à de nouvelles fonc-tions. Par ailleurs, le chef de l’Etat a mis fin auxfonctions de quatorze présidents de Cour et quatreprocureurs généraux. Les changements ont touchéles juridictions suivantes : Cours de Chlef, Oum-Bouaghi, Batna, Bouira, Tlemcen, Tiaret, Tizi-Ouzou, Alger, Sétif, Skikda, Djelfa, Sidi-Bel-Abbès,Saida, Guelma, Msila, Constantine, Médéa, Oran,Ain-Defla, Boumerdès, Ouargla, Tissemsilt, Ain-Temouchent, Tindouf, Khenchela et Mila. Y.S.

OPÉRÉ PAR LE CHEF DE L’ETAT 

MOUVEMENT PARTIEL DANS LE
CORPS DE LA MAGISTRATURE

RÉDUCTION DU GAZ À EFFET
DE SERRE, UN DÉFI ENCORE
PLUS CRUCIAL  Diverses mesures ont déjà été prisesdans le cadre de la lutte contre lechangement climatique et d'autressont prévues dans le cadre de l'analy-se stratégique de la politique énergé-tique à l’échelle planétaire afin de réa-liser une part significative de l’objectifde réduction du gaz à effet de serre. Lalutte contre le changement climatiquenécessite une action collectivepublique forte au niveau internatio-nal.  Il reste toutefois beaucoup  à fairepour  atteindre les objectifs de zéronet d’ici 2050, note le cabinet WoodMackenzie sur son site. Le pipeline decapacités mondiales prévues du CCUSa atteint 905 millions de tonnes paran, avec plus de 50 nouveaux projetsannoncés ce trimestre, explique lamême source. Pour Lucy King, analys-te de recherche senior, «Malgré l’élancontinu du pipeline CCUS, beaucoupplus de progrès sont nécessaires pouratteindre les objectifs de 2050 enmatière de gaz à effet de serre. Actuel-lement, le pipeline de capacité CCUSest sur le point de s’aligner sur la tra-jectoire de 1,5 degré de Wood Mac-kenzie jusqu’en 2030, mais il devraêtre multiplié par sept d’ici 2050 pouratteindre la capacité requise pour lezéro net». A ses yeux, «le plus granddéfi est le manque de politique et deréglementation intégrées pour lesprojets CCUS. Pour la plupart despays, le taux de croissance et lademande de CCUS dépassent la capa-cité du gouvernement respectif à légi-férer. Malgré cela, nous nous atten-dons à ce que 2022 soit une annéecharnière pour le CCUS, avec de nom-breux pays formulant des stratégies,des politiques et des réglementationspour soutenir son déploiement».Selon les dernières recherches deWood Mackenzie, l’Amérique du Nordet l’Europe continuent d’émerger entant que points chauds pour l’activitéCCUS. L’Amérique du Nord représenteplus des deux tiers de la capacité mon-diale actuelle en 2022. À l’avenir, pré-cise Mackenzie, la part de l’Amériquedu Nord dans la capacité mondiale deCCUS devrait diminuer jusqu’en 2030à mesure que les projets de hubs à tra-vers l’Europe se développeront. Lamême source indique également quela Chine et l’Asie du Sud-Est devraientconnaître la plus forte demande deCCUS dans les années 2040, mais celanécessitera une mise en œuvre pluspoussée de la réglementation et despolitiques. R.N.

CULTURE12

S aadene Ayadi, président-directeurgénéral de cet établissement créépar décret présidentiel à la fin del'année 2021, a indiqué avoir "entaméles préparatifs de lancement de ce grandprojet cinématographique relancé par lePrésident de la République, M. Abdel-madjid Tebboune", relevant avoir "entre-pris des contacts sérieux" avec de"grands réalisateurs, scénaristes et his-toriens ayant travaillé sur cette période".Dans ce cadre, l'établissement "Al Djazaï-ri" compte organiser des ateliers pourune bonne maîtrise des événements del'époque de l'Emir et sur la reconstitu-tion des conditions de cette période. Saa-dene Ayadi a souligné la nécessité dechoisir un grand réalisateur pour le filmsur l'Emir Abdelkader pour pouvoirassurer une large diffusion en Algérie età l'étranger, notant que la majorité desfilms algériens qui ont eu un succès localet dans des festivals internationaux"n'ont pas bénéficié d'une distributionimportante" à l'étranger. Une œuvre decette importance nécessite, selon le PDGde l'établissement "Al Djazaïri" le res-pect des normes mondiales sur les plansde la "dramaturgie, de la technique et dela réalisation" pour faire connaître cetteillustre personnalité qui a combattu lecolonialisme français pendant une quin-zaine d'années et posé les bases de l'Etatalgérien moderne, tout en mettant enlumière le diplomate, l'homme de foi, lepenseur, le poète, le mystique et l'huma-niste qu'il était. Ce film devra montrer aumonde la "véritable image" de l'EmirAbdelkader et non celle "véhiculée dansles références coloniales qui le présen-

tent comme une partie de l'histoire fran-çaise dépourvu de son statut de résistantau colonialisme", omettant "les souf-frances subies par l'Emir, sa famille etses proches lors de sa détention en Fran-ce", souligne le journaliste et scénaristeBoukhalfa Amazit, membre du conseild’administration de l'établissement. Il aégalement soulevé l'importance que ceprojet puisse bénéficier de tous lesmoyens financiers, techniques ethumains pour sa réussite, outre le pro-fessionnalisme des grands noms du ciné-ma mondial dans la réalisation et le scé-nario qui demande une parfaite connais-sance de la personnalité de l'Emir et desconditions de vie de cette époque.   Sur leplan de la promotion, Boukhalfa Amazitassure que l'établissement devra "assu-rer la meilleure promotion et diffusionpour cette œuvre". Ce projet nécessiteaussi "le concours des compétences algé-riennes" sur le plan technique et artis-tique en plus du "soutien financier" desopérateurs économiques publics et pri-vés, indiquent les responsables d'"AlDjazaïri" qui "comptent commencer àsensibiliser" les entreprises pour partici-per à la production du film. Les respon-sables de cette entreprise de productionont par ailleurs indiqué que les revenusde ce premier film devront "participer aufinancement d'autres œuvres, déclinéessur d'autres supports", sur l'Emir Abdel-kader et encourager des "cinéastesétrangers à tourner en Algérie", estimantque la réussite de ce projet va aider àredynamiser l'industrie du cinéma algé-rien, un secteur créateur d'emplois et derichesses. R.C.

PROJET DE FILM SUR L'EMIR ABDELKADER

Les préparatifs vont bon train 

Pendant la guerre d'Algérie, de nom-breuses femmes rejoignent la causeindépendantiste algérienne de 1954 à1962. Engagées auprès du Front de libé-ration nationale (FLN) ou de l’Armée delibération nationale (ALN), elles contri-buent à l'indépendance de l'Algérie vis-à-vis de la France. Ces résistantesaccomplissent diverses missions. Cer-taines sont poseuses de bombes ouprennent les armes dans le maquisauprès des «moudjahidine», terme quis'apparente à « djihad » et qui désigneles combattants du FLN et de l'ALN.D'autres sont propagandistes, infir-mières, couturières, ou aident lesmaquisards dans les tâches banales duquotidien, comme le nettoyage des vête-ments et la préparation des repas. Cru-cial pour l'indépendance de l’Algérie, lerôle de ces femmes est toutefois peuconnu à travers le monde et même ausein de la population algérienne.Contrairement aux grandes figures mas-culines de la résistance et de la résilien-ce à la colonisation française de 1830 à1962, comme par exemple l'émir Abdel-kader ibn Muhieddine (1808-1883) ouAhmed Bey (1786-1851), les femmessont confrontées au statut de subalternequi laisse moins de traces et de connais-sances pour les historiens. L’Algériefrançaise commence avec l’arrivée desFrançais via l'expédition d'Alger en1830, et se termine en 1962, année del’indépendance. Durant cette période,on estime la population algérienne à 3

millions d’habitants qui cohabitent avecles colons français. Bien que contestée,la présence du colon ne soulève pas demouvement populaire dès le départ. Misen place au milieu du XIXe siècle, le codede l'indigénat français interdit la libertéde circulation et l'accès aux emploispublics et d'enseignement aux Algé-riens, auxquels il attribue également lestatut d’indigène. Ce code participe deplus à la dépossession foncière et finan-cière des Algériens, en restreignantleurs espaces comme par exemple dansle domaine forestier et en multipliant lesamendes à leur encontre. Mais ce n’estqu’à partir de 1920, après la PremièreGuerre mondiale, que les Algériens affi-chent leur mécontentement en raisondes conséquences de la pauvreté et de lafamine sur la société algérienne. De plus,la France oblige les Algériens à défendreles couleurs du drapeau français lors dela Seconde Guerre mondiale. La partici-pation de tirailleurs algériens durantcelle-ci renforce la colère de la popula-tion qui se sent réduite à un outil deguerre. Au total, 25 000 soldats algé-riens meurent pour la France. La diffé-rence de statut entre les Algériens et lescitoyens français ainsi que le manque deconsidération engendrent une colèrequi unifie le peuple à une cause commu-ne : l’indépendance de l’Algérie. Ainsi, lapopulation algérienne qui partage lesentiment de nation libre face à l'occu-pation française se soulève pour l’indé-pendance. Parmi cette population, les

femmes représentent 3,1 % du totaldes moudjahidine recensés officielle-ment. Les femmes qui s'engagent dansle mouvement de libération viennentde plusieurs régions d'Algérie et sontde classes sociales différentes. Il y a parexemple parmi elles beaucoup d'anal-phabètes mais aussi quelques universi-taires. Cependant, les raisons de leurparticipation à la guerre d’indépendan-ce sont communes. Pour toutes, les dis-criminations subies par le peuple algé-rien, la soumission au statut d'indigè-ne, et les violences de la répressioncoloniale liées au racisme et à la dépos-session foncière les amènent àdéfendre la cause de l'indépendance.Par exemple, concernant le racismecolonial français, les femmes de ména-ge algériennes sont populairementappelées « Fatima », du nom de lafemme du prophète Mahomet dans l'is-lam. Les femmes sont de plus témoinsdes arrestations, des meurtres, des tor-tures et des humiliations diverses desmembres de leur famille. Bien que laparticipation des hommes à la guerresoit plus significative, les femmesjouent un rôle prépondérant dans lalibération de l'Algérie. Chacune d’ellesparticipe différemment au combat,ayant des rôles et des stratégies défi-nies.
RÔLES ET STRATÉGIES DES
ALGÉRIENNES DANS LA LUTTE DE
LIBÉRATIONAprès les massacres de Sétif, Guelma et

Kherrata le 8 mai 1945 par l'arméefrançaise, de nombreuses femmes ontperdu des membres de leur famille. Lenombre précis de victimes durant cesmassacres est sujet à polémique.Cependant plusieurs milliers d'Algé-riens sont tués. Les femmes s’unissentainsi à l’occasion de fêtes telles quemariages et circoncisions pour discu-ter des stratégies de lutte, et pour scan-der des chants patriotiques. FerielLalami précise : « À partir de 1956, desfemmes montent au maquis, parfois deleur propre initiative, parfois sans enaviser leur père. Pour des raisons desécurité, certaines partent aussi avecleur mari. Elles surprennent même leFront de libération nationale et sonArmée de libération nationale ». Detype patriarcal, le FLN ne veut pas defemmes parmi ses fondateurs et n'ima-gine pas que des femmes puissentmonter un jour au maquis. Toutefois, leFLN finit par reconnaître l’aide crucialede ces militantes. Ne représentant que16 % de l’ensemble des militants, leurprésence est d’une aide précieuse.Ancienne poseuse de bombe au sein duFLN, Djamila Amrane-Minne rappellele jeune âge de ces combattantes dansson article « Les combattantes de laguerre d'Algérie » : parmi elles, 74 %ont moins de 25 ans et 50 % ont moinsde 20 ans. Ces jeunes combattantesaffrontent la dure vie des maquis ryth-mée par la misère, le froid, la faim, ainsique par les marches interminables.Djamila Amrane-Minne recense 10 949militantes, 1 755 maquisardes et 65combattantes engagées dans des actesviolents, comme la pose de bombes.
R.C.

GUERRE D'ALGÉRIE

Le sacrifice des femmes algériennes

L'établissement public “Al Djazaïri” pour la production, la distribution et l'exploitation du film sur l'Emir
Abdelkader déclare avoir réalisé d'importantes avancées dans la préparation du lancement de ce  grand

projet cinématographique, indiquent à l'APS les responsables de cette structure. 
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L ’Algérie et la France décident en effet, d’inaugurerune nouvelle ère de leurs relations d’ensemble enjetant les jalons d’un partenariat renouvelé qui sedécline à travers une approche concrète et constructi-ve, tournée vers des projets d’avenir et la jeunesse, àmême de libérer le potentiel de leur coopération etconforme aux aspirations de leurs peuples. Signée parle Président de la République, M. Abdelmadjid Tebbou-ne et son homologue français, Emmanuel Macron, ladéclaration d’Alger a pour fondement un partenariatrenouvelé entre les deux nations. Le document paraphépar les deux chefs de l’Etat évoque un "partenariat  éco-nomique et pour la transition énergétique" qui vise à"favoriser une relance de leurs échanges économiqueset encourager le développement des partenariats entreleurs entreprises, ainsi que la recherche pour l’innova-tion". Ainsi, "ces efforts porteront en priorité sur lessecteurs d’avenir : le numérique, les énergies renouve-lables, les métaux rares, la santé, l’agriculture et le tou-risme", note la Déclaration. En ce sens, "les deux partiessont convenues de coopérer ensemble sur la transitionénergétique, notamment à travers une coopérationdans les domaines du gaz et de l’hydrogène", souligne ledocument. "Elles ont également convenu de lancer unprogramme de recherche d’innovation technologiquesur la récupération et le traitement du gaz de torchage",ajoute la même source. Cette relance, explique la Décla-ration d'Alger, devrait se traduire par "l’accroissementde l’investissement, la préservation et la création d’em-plois sur leurs territoires respectifs, notamment à des-tination de la jeunesse, à travers une étroite implicationdes opérateurs économiques des deux pays à sa défini-tion et au suivi de sa mise en œuvre". Dans cette pers-

pective, "les deux parties veilleront à l’opérationnalisa-tion rapide du fonds d’investissement commun conçupour accompagner les efforts conjoints de co-produc-tion et d’investissement". Les deux parties se sontmises d’accord pour "œuvrer au développement d’in-frastructures logistiques sur les deux rives de la Médi-terranée", précise la Déclaration d'Alger. L’Algérie et laFrance ont, aussi, décidé de conclure un nouveau pactepour la jeunesse, portant sur l’ensemble de ses dimen-sions et se traduisant par la mise en œuvre de projetsconcrets, parmi lesquels : "la création d’un incubateurde start-ups en Algérie, et son appui par les structurespubliques et privées d’ores et déjà développées, en vued’établir un réseau d’incubateurs de part et d’autre dela Méditerranée". Il s'agit aussi de "l’appui à des projets

d’investissement d’avenir en France et en Méditerra-née, initiés notamment par les PME, à travers le Fondsde 100 millions d’euros pour les entrepreneurs issus dela diaspora maghrébine qui sera implanté à Marseille",souligne la Déclaration d'Alger. Cela dit, les deux partiesestiment le moment venu de favoriser une lectureobjective et de vérité d’un pan de leur histoire commu-ne, tenant compte de l’ensemble de ses étapes afin d’ap-préhender l’avenir dans l’apaisement et le respectmutuel. Elles conviennent de valoriser leur appartenan-ce au même espace géographique méditerranéen, leursconvergences politiques et leurs complémentaritéséconomiques pour édifier une relation stratégique surla base d’une confiance mutuelle et d’un dialoguerenouvelé. Badreddine K.

RELATIONS ÉCONOMIQUES ALGÉRO-FRANÇAISES   

Donner un nouvel élan 
à un partenariat équilibré

8E SOMMET DE LA CONFÉRENCE DE TOKYO 
SUR LE DÉVELOPPEMENT EN AFRIQUE

Les défis à relever identifiés  L’Algérie a pris part aux travaux du8ème Sommet de la Conférence deTokyo sur le développement en Afriquequi s’est tenu à Tunis, les 27 et 28 août2022. Cette Conférence qui se tient tousles trois ans, constitue une plateformede coopération multilatérale entre leJapon et l’Union africaine, et associe lesNations Unies et la Banque Mondiale entant que partenaires de développementde l’Afrique. La délégation algérienne aété conduite par le ministre du Com-merce et de la promotion des exporta-tions, M. Kamel Rezig, accompagné parl'Envoyée Spéciale du ministre desAffaires étrangères et de la Communau-té nationale à l’étranger, chargée desGrands partenariats internationaux,Mme Leila Zerrougui. L’Algérie par lebiais de ses représentants à cette ren-contre, a, mis exergue les défis globaux,tels que l’affaiblissement de l’économiemondiale, l’insécurité alimentaire, l’ex-trême pauvreté, ainsi que la montée duterrorisme et de l’extrémisme violent,pour souligner la nécessité d’inclure lecontinent africain dans la prise en char-ge de ces défis. C’est à ce titre que l’Algé-rie a plaidé pour un partenariat juste etéquitable à même de soutenir les effortsdu continent africain pour accroître sapart dans la croissance économiquemondiale. Notre pays a également appe-

lé à l'adoption d'une approche pragma-tique, fondée sur l'interdépendanceentre sécurité, paix et développement,pour permettre aux partenaires de laTICAD d’améliorer les opportunitésd'investissement direct dans le conti-nent africain et de valoriser ses res-sources humaines, naturelles et techno-logiques. 
POUR UN PARTENARIAT
MULTILATÉRAL GAGNANT-
GAGNANT Par ailleurs, l’Algérie a saisi l’occasionde cette conférence pour rappeler lecadre général adopté par les Chefsd’Etats de l'Union africaine (UA) définis-sant le format et les objectifs des parte-nariats multilatéraux avec le continentafricain, en soulignant la nécessité deveiller à ce que tous les Etats membresde l'UA participent aux sommets relatifsà ces partenariats. C'est dans ce cadreque l’Algérie s’est félicitée de l’invitationadressée aux Etats membres de l’Unionafricaine, y compris la République ArabeSahraouie Démocratique, pour partici-per à ce Sommet, tout en appelant lespartenaires de la TICAD à respecter lesprincipes, positions et les pratiques del'Union Africaine pour que ce partena-riat multilatéral soit durable et inclusif.En marge des travaux de la TICAD, leChef de la délégation algérienne, M.

Kamel Rezig, a été reçu en audience parle Président de la République ArabeSahraouie Démocratique et SecrétaireGénéral du Front Polisario, M. IbrahimGhali, et a eu plusieurs entretiens bilaté-raux avec les délégations de la Tunisie,de l’Ouganda, de l’Ethiopie, de la Soma-lie, de la Mauritanie, de l’Afrique du Sudainsi qu’une rencontre avec les repré-sentants de la Banque mondiale. Aucours des débats, l’Algérie s’est toutd’abord félicitée de la tenue de cetteconférence pour la deuxième fois enterre africaine et a salué les efforts et leleadership du gouvernement tunisienpour l’organisation réussie de cet évè-nement. Au cours de ces rencontresfructueuses, le ministre du Commerce etde la promotion des exportations a misen exergue les opportunités d’affaires etde commerce avec l’Algérie en plaidantpour davantage d’intégration écono-mique et commerciale au sein du conti-nent africain. Enfin, le 8eme Sommet dela TICAD s’est achevé par l’adoptiond’une déclaration commune qui identi-fie trois piliers de coopération entre leJapon et le continent africain, à savoir, laréalisation d’une transformation struc-turelle pour une croissance écono-mique, la construction d’une sociétérésiliente et durable, et la garantie d’unepaix et d'une stabilité durables. B.K.

Donner un nouvel élan aux relations
économiques bilatérales afin de
favoriser un partenariat équilibré
dans l’intérêt des deux pays. Telle
est la vision de l’avenir en commun
que partagent actuellement
l’Algérie et la France et transcrite
dans la Déclaration d’Alger. 

TRANSPORT AÉRIEN DES
VOYAGEURS
LE MINISTÈRE ANNONCE UN
PROGRAMME COMPLÉMENTAIRELe ministère des Transports a annoncédans un communiqué  un programmecomplémentaire pour le renforcementdu transport aérien des voyageurs de etvers l'Algérie.  Ce programme a été tracé"en application des instructions du Pré-sident de la République, AbdelmadjidTebboune pour renforcer le transportaérien des voyageurs de et vers l'Algé-rie". Ainsi, pour la ligne  Alger-Paris-Alger, l’on a rajouté 14 vols par semainepour atteindre, ainsi, 66 vols/ parsemaine dont 3 vols au profit de la Com-pagnie Tassili Airlines. Pour Alger-Mar-seille-Alger, la tutelle a rajouté 7vols/semaine pour atteindre 21vols/semaine. L’on a rajouté également2 vols/semaine pour atteindre 21vols/semaine sur la ligne Oran-Paris-Oran… R.E
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LIGUES RÉGIONALES
LES PROMESSES 
DE ZEFIZEF

Les présidents des 9 ligues régio-nales avaient rendez-vous hier avecle président de la FAF Djahid Zefi-zef pour discuter de quelquessujets d’actualité qui les préoccu-pent dans la gestion de leurs struc-tures. L’on rappelle que récemmentplusieurs présidents de club de cesligues-là s’étaient donné rendez-vous devant le siège de la FAF pourréclamer une nouvelle répartitionqui permettrait à plusieurs équipesreléguées la saison dernière d’évi-ter la relégation, une demandequelque peu osée, lorsqu’on saitque de telles décisions ne peuventpas être prises du jour au lende-main, estime le quotidien Compéti-tion. Ce point très sensible était surla table du président hier lorsqu’il areçu les responsables non pas desclubs mais des ligues auxquelles ilsappartiennent. Le système de com-pétition a donc eu la .part dugâteau dans cette audience accor-dée aux 9 présidents, une audienceà laquelle a pris part le SG de la FAFMounir Debichi, les coordinateursdes ligues et membres du BF àsavoir Khebouz et Ghouti, en pré-sence aussi de Merbout mais ausside Bennacer, désigné président dela commission du football profes-sionnel. L’objectif non déclaré desintervenant était de réduire lenombre des clubs relégables, etbien évidemment sur les 9 ligues ily avait des ligues qui n’ont pasadhéré à cette doléance, à l’imagede la ligue régionale d’Alger qui adéjà 3 groupes de régionale 2 et unseul de régionale 1, d’ailleurs c’estsur cet exemple que les 7 liguescontestataires comptent s’aligner.Prolongation du délai d’engage-mentL’autre souci exposé par les prési-dents des ligues, la veille du BFprévu aujourd’hui à Oran, concerneles problèmes financiers, cet éter-nel souci qui n’a pas été résolu parl’ancien bureau malgré le projetannoncé de la création d’un fondsspécial, les clubs se retrouvent sansle moindre sou pour payer leursfrais d’engagement, d’autant plusque ces derniers, nous dit-on, ontaugmenté, à cela vient s’ajouter ledélai très court arrêté par les struc-tures aux clubs, et qui ne peut pasêtre respecté, le délai initial étant le3 septembre, ils ont demandé à ceque la date soit retardée le tempsque ces clubs trouvent la mannefinancière qu’il faut pour réglerleurs frais d’engagement, et là aussiun plan a été proposé, les interve-nant ont en effet demandé à Zefizefd’intervenir auprès des DJS pourtenter d’avoir le soutien financierqu’il faut pour payer ces frais.

Les matchs USM
Alger-JS Kabylie et CR
Belouizdad - MC Oran,
initialement prévus
pendant le week-end
du 9-10 septembre
prochain, pour le
compte de la
troisième journée de
la Ligue 1 algérienne
de football, ont
finalement été
avancés au 6 du
même mois, en raison
de la participation du
Chabab et des Canaris
au premier tour
préliminaire de la
Ligue des Champions
africaine, a annoncé
dimanche la Ligue de
football professionnel
(LFP). "La Ligue de Football Profes-sionnel a décidé d'avancer au6 septembre les matchs USMAlger - JS Kabylie et CRBelouizdad - MC Oran, en rai-son de la participation de laJSK et du CRB au premiertour préliminaire de la Liguedes Champions de la CAF", aindiqué l'instance dans uncommuniqué, diffusé sur sonsite officiel. Le CRB, club champion d'Al-gérie en titre, jouera le 10septembre, en déplacementchez le FC BO Rangers (SierraLéone), alors que la JSK, Vice-championne, jouera le lende-main, chez la formation séné-galaise du SC Casamance, quil'accueillera au stade LatDior, à Thiès.

LIGUE 1 (2E J): LE MATCH
JSK - CSC AVANCÉ AU 1ER
SEPTEMBRELe match JS Kabylie - CSConstantine, initialementprogrammé au vendredi 2septembre prochain, pour lecompte de la deuxième jour-née de la Ligue 1 algériennede football, a été finalementavancé au jeudi 1er sep-tembre, en raison de la par-ticipation du club kabyle au1er tour préliminaire de laLigue des Champions afri-caine, a annoncé dimanchela Ligue de football profes-

sionnel (LFP). "La Ligue deFootball Professionnel adécidé, suite à la demandede la JSK et l'accord  du CSC,d'avancer au 1er septembrele match, initialement pro-grammé le vendredi 2 sep-tembre à Tizi-Ouzou(20h00) au jeudi 1er sep-tembre à la même heure, enraison de la participationdes Canaris au premier tourpréliminaire de la Ligue desChampions de la CAF", aindiqué l'instance dans uncommuniqué, diffusé sur

son site officiel. La JSK, vice-championne d'Algérie entitre, jouera le dimanche 11septembre, en déplacementface au club sénégalais du SCCasamance, qui l'accueilleraau stade "Lat Dior", à Thiès.Pour le même motif, l'ins-tance fédérale, a égalementavancé au mardi 6 sep-tembre, son match comptantpour la 3e journée de lacompétition, face à l'USMAlger,  tout comme pour le CRBelouizdad face au MC Oran.
R.S.

LIGUE 1 DE FOOTBALL, 3E JOURNÉE

Les matchs USMA-JSK 
et CRB-MCO avancés

Après plusieurs semaines de préparationainsi que trois stages effectués, les Canariesqui ont préparé convenablement la nouvel-le saison avec un effectif au complet enaffronter jeudi dernier l'ASO. Une rencontreque les joueurs kabyle voulaient à tout prixremporter afin d'entamer de la meilleuredes manières la nouvelle saison.  La partiequi a été largement dominer par les Kabyless’est terminée, selon l’article du quotidienLe buteur, sur le score d'un bus à zéro enfaveur des locaux qui ont réussi à ouvrir lescore dans les dernières minutes de la ren-contre. Une défaite amère difficile à digérerpour la JSK qui voulait vraiment souffrir lestrois premiers points afin d'accueillir le CACavec un moral gonflé à bloc.  Selon le buteur,les supporters qui étaient très déçus durésultat exige désormais des modificationsdans l'équipe type notamment une victoireface au CSC. Un autre échec serait une véri-table catastrophe pour une équipe qui envi-sage de remporter le titre qui fuit le clubdepuis plusieurs années.  De son côté l'en-traîneur en chef devrait trouver des solu-tions pour retrouver l'efficacité et gagner lepremier match à domicile. D'ailleurs il

devrait apporter quelques changementsdans le 11 en comptant sur des joueurs quin'ont pas été concernés par la précédentepartie à l'image de Benyoucef zerdoum etNina. Dans un autre contexte, une sourcebien informée nous a fait savoir que ladirection de la JSK aurait demandé à avan-cer le match de vendredi de 24 heures. Unedécision qui pourrait être accepté par par laligue nationale de football.  La victoire estobligatoire Après le recrutement réalisé cetété, la JSK envisage de jouer toutes les ren-contres à fond afin de glaner le maximum depoints et s'installer sur le podium dès ledébut. Mais la défaite essuyée face à l'ASO alaissé planer le doute chez les joueurs.D’ailleurs le premier responsable de labarre technique a programmé une réunionavec ses joueurs à l'issue de la séance dereprise afin de les remobiliser et revenir surla défaite qui, de l'avis de tous, n'était pasmérité. Et pour se relancer convenable-ment, la victoire face au CSC est désormaisobligatoire.  Malgré les occasions crées et lerendement plus ou moins positif la JSK n'apas réussi à s'offrir les trois points dans unmatch qui s'est déroulé dans un terrain

neutre. Et pour se relancer, l'entraîneurbelge envisage d'apporter des changementsdans le 11. Il devrait donner la chance auxjoueurs qui n'étaient pas convoqué face àl'ASO. Boukhanchouche jouera d'entréeTitulaire indiscutable depuis son arrivée àla JSK, le milieu de terrain Boukhanchoucheà toujours été crédité de très belles presta-tions. L'ancien joueur de l'étoile a beaucoupprogressé notamment sous les ordres deSouayeh. Titulaire lors des matchs amicauxdisputer durant l'intersaison, l'internatio-nal a été laissé sur le banc pour la premièrejournée du championnat.   Il a été aligné enseconde période mais cela n'a pas été d'ungrand apport puisque l'équipe s'est conten-té d'une première défaite. D'après nos infor-mations l'entraîneur belge de la JSK envisa-ge de titulariser son milieu de terrain contrele CSC. Il sera associé à Harag et probable-ment à Alili et Benyoucef. Des joueurs quipeuvent animer le compartiment offensif etapporter un grand plus à l'attaque pourmarquer des buts et décrocher la victoire.Zerdoum est prêt L'autre changement quel'entraîneur devrait envisage d'apportertouchera le compartiment  offensif. R.S.

JSK

Des erreurs à corriger 
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L ’Algérie et la France décident en effet, d’inaugurerune nouvelle ère de leurs relations d’ensemble enjetant les jalons d’un partenariat renouvelé qui sedécline à travers une approche concrète et constructi-ve, tournée vers des projets d’avenir et la jeunesse, àmême de libérer le potentiel de leur coopération etconforme aux aspirations de leurs peuples. Signée parle Président de la République, M. Abdelmadjid Tebbou-ne et son homologue français, Emmanuel Macron, ladéclaration d’Alger a pour fondement un partenariatrenouvelé entre les deux nations. Le document paraphépar les deux chefs de l’Etat évoque un "partenariat  éco-nomique et pour la transition énergétique" qui vise à"favoriser une relance de leurs échanges économiqueset encourager le développement des partenariats entreleurs entreprises, ainsi que la recherche pour l’innova-tion". Ainsi, "ces efforts porteront en priorité sur lessecteurs d’avenir : le numérique, les énergies renouve-lables, les métaux rares, la santé, l’agriculture et le tou-risme", note la Déclaration. En ce sens, "les deux partiessont convenues de coopérer ensemble sur la transitionénergétique, notamment à travers une coopérationdans les domaines du gaz et de l’hydrogène", souligne ledocument. "Elles ont également convenu de lancer unprogramme de recherche d’innovation technologiquesur la récupération et le traitement du gaz de torchage",ajoute la même source. Cette relance, explique la Décla-ration d'Alger, devrait se traduire par "l’accroissementde l’investissement, la préservation et la création d’em-plois sur leurs territoires respectifs, notamment à des-tination de la jeunesse, à travers une étroite implicationdes opérateurs économiques des deux pays à sa défini-tion et au suivi de sa mise en œuvre". Dans cette pers-

pective, "les deux parties veilleront à l’opérationnalisa-tion rapide du fonds d’investissement commun conçupour accompagner les efforts conjoints de co-produc-tion et d’investissement". Les deux parties se sontmises d’accord pour "œuvrer au développement d’in-frastructures logistiques sur les deux rives de la Médi-terranée", précise la Déclaration d'Alger. L’Algérie et laFrance ont, aussi, décidé de conclure un nouveau pactepour la jeunesse, portant sur l’ensemble de ses dimen-sions et se traduisant par la mise en œuvre de projetsconcrets, parmi lesquels : "la création d’un incubateurde start-ups en Algérie, et son appui par les structurespubliques et privées d’ores et déjà développées, en vued’établir un réseau d’incubateurs de part et d’autre dela Méditerranée". Il s'agit aussi de "l’appui à des projets

d’investissement d’avenir en France et en Méditerra-née, initiés notamment par les PME, à travers le Fondsde 100 millions d’euros pour les entrepreneurs issus dela diaspora maghrébine qui sera implanté à Marseille",souligne la Déclaration d'Alger. Cela dit, les deux partiesestiment le moment venu de favoriser une lectureobjective et de vérité d’un pan de leur histoire commu-ne, tenant compte de l’ensemble de ses étapes afin d’ap-préhender l’avenir dans l’apaisement et le respectmutuel. Elles conviennent de valoriser leur appartenan-ce au même espace géographique méditerranéen, leursconvergences politiques et leurs complémentaritéséconomiques pour édifier une relation stratégique surla base d’une confiance mutuelle et d’un dialoguerenouvelé. Badreddine K.
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SUR LE DÉVELOPPEMENT EN AFRIQUE

Les défis à relever identifiés  L’Algérie a pris part aux travaux du8ème Sommet de la Conférence deTokyo sur le développement en Afriquequi s’est tenu à Tunis, les 27 et 28 août2022. Cette Conférence qui se tient tousles trois ans, constitue une plateformede coopération multilatérale entre leJapon et l’Union africaine, et associe lesNations Unies et la Banque Mondiale entant que partenaires de développementde l’Afrique. La délégation algérienne aété conduite par le ministre du Com-merce et de la promotion des exporta-tions, M. Kamel Rezig, accompagné parl'Envoyée Spéciale du ministre desAffaires étrangères et de la Communau-té nationale à l’étranger, chargée desGrands partenariats internationaux,Mme Leila Zerrougui. L’Algérie par lebiais de ses représentants à cette ren-contre, a, mis exergue les défis globaux,tels que l’affaiblissement de l’économiemondiale, l’insécurité alimentaire, l’ex-trême pauvreté, ainsi que la montée duterrorisme et de l’extrémisme violent,pour souligner la nécessité d’inclure lecontinent africain dans la prise en char-ge de ces défis. C’est à ce titre que l’Algé-rie a plaidé pour un partenariat juste etéquitable à même de soutenir les effortsdu continent africain pour accroître sapart dans la croissance économiquemondiale. Notre pays a également appe-

lé à l'adoption d'une approche pragma-tique, fondée sur l'interdépendanceentre sécurité, paix et développement,pour permettre aux partenaires de laTICAD d’améliorer les opportunitésd'investissement direct dans le conti-nent africain et de valoriser ses res-sources humaines, naturelles et techno-logiques. 
POUR UN PARTENARIAT
MULTILATÉRAL GAGNANT-
GAGNANT Par ailleurs, l’Algérie a saisi l’occasionde cette conférence pour rappeler lecadre général adopté par les Chefsd’Etats de l'Union africaine (UA) définis-sant le format et les objectifs des parte-nariats multilatéraux avec le continentafricain, en soulignant la nécessité deveiller à ce que tous les Etats membresde l'UA participent aux sommets relatifsà ces partenariats. C'est dans ce cadreque l’Algérie s’est félicitée de l’invitationadressée aux Etats membres de l’Unionafricaine, y compris la République ArabeSahraouie Démocratique, pour partici-per à ce Sommet, tout en appelant lespartenaires de la TICAD à respecter lesprincipes, positions et les pratiques del'Union Africaine pour que ce partena-riat multilatéral soit durable et inclusif.En marge des travaux de la TICAD, leChef de la délégation algérienne, M.

Kamel Rezig, a été reçu en audience parle Président de la République ArabeSahraouie Démocratique et SecrétaireGénéral du Front Polisario, M. IbrahimGhali, et a eu plusieurs entretiens bilaté-raux avec les délégations de la Tunisie,de l’Ouganda, de l’Ethiopie, de la Soma-lie, de la Mauritanie, de l’Afrique du Sudainsi qu’une rencontre avec les repré-sentants de la Banque mondiale. Aucours des débats, l’Algérie s’est toutd’abord félicitée de la tenue de cetteconférence pour la deuxième fois enterre africaine et a salué les efforts et leleadership du gouvernement tunisienpour l’organisation réussie de cet évè-nement. Au cours de ces rencontresfructueuses, le ministre du Commerce etde la promotion des exportations a misen exergue les opportunités d’affaires etde commerce avec l’Algérie en plaidantpour davantage d’intégration écono-mique et commerciale au sein du conti-nent africain. Enfin, le 8eme Sommet dela TICAD s’est achevé par l’adoptiond’une déclaration commune qui identi-fie trois piliers de coopération entre leJapon et le continent africain, à savoir, laréalisation d’une transformation struc-turelle pour une croissance écono-mique, la construction d’une sociétérésiliente et durable, et la garantie d’unepaix et d'une stabilité durables. B.K.
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PROGRAMME COMPLÉMENTAIRELe ministère des Transports a annoncédans un communiqué  un programmecomplémentaire pour le renforcementdu transport aérien des voyageurs de etvers l'Algérie.  Ce programme a été tracé"en application des instructions du Pré-sident de la République, AbdelmadjidTebboune pour renforcer le transportaérien des voyageurs de et vers l'Algé-rie". Ainsi, pour la ligne  Alger-Paris-Alger, l’on a rajouté 14 vols par semainepour atteindre, ainsi, 66 vols/ parsemaine dont 3 vols au profit de la Com-pagnie Tassili Airlines. Pour Alger-Mar-seille-Alger, la tutelle a rajouté 7vols/semaine pour atteindre 21vols/semaine. L’on a rajouté également2 vols/semaine pour atteindre 21vols/semaine sur la ligne Oran-Paris-Oran… R.E
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LIGUES RÉGIONALES
LES PROMESSES 
DE ZEFIZEF

Les présidents des 9 ligues régio-nales avaient rendez-vous hier avecle président de la FAF Djahid Zefi-zef pour discuter de quelquessujets d’actualité qui les préoccu-pent dans la gestion de leurs struc-tures. L’on rappelle que récemmentplusieurs présidents de club de cesligues-là s’étaient donné rendez-vous devant le siège de la FAF pourréclamer une nouvelle répartitionqui permettrait à plusieurs équipesreléguées la saison dernière d’évi-ter la relégation, une demandequelque peu osée, lorsqu’on saitque de telles décisions ne peuventpas être prises du jour au lende-main, estime le quotidien Compéti-tion. Ce point très sensible était surla table du président hier lorsqu’il areçu les responsables non pas desclubs mais des ligues auxquelles ilsappartiennent. Le système de com-pétition a donc eu la .part dugâteau dans cette audience accor-dée aux 9 présidents, une audienceà laquelle a pris part le SG de la FAFMounir Debichi, les coordinateursdes ligues et membres du BF àsavoir Khebouz et Ghouti, en pré-sence aussi de Merbout mais ausside Bennacer, désigné président dela commission du football profes-sionnel. L’objectif non déclaré desintervenant était de réduire lenombre des clubs relégables, etbien évidemment sur les 9 ligues ily avait des ligues qui n’ont pasadhéré à cette doléance, à l’imagede la ligue régionale d’Alger qui adéjà 3 groupes de régionale 2 et unseul de régionale 1, d’ailleurs c’estsur cet exemple que les 7 liguescontestataires comptent s’aligner.Prolongation du délai d’engage-mentL’autre souci exposé par les prési-dents des ligues, la veille du BFprévu aujourd’hui à Oran, concerneles problèmes financiers, cet éter-nel souci qui n’a pas été résolu parl’ancien bureau malgré le projetannoncé de la création d’un fondsspécial, les clubs se retrouvent sansle moindre sou pour payer leursfrais d’engagement, d’autant plusque ces derniers, nous dit-on, ontaugmenté, à cela vient s’ajouter ledélai très court arrêté par les struc-tures aux clubs, et qui ne peut pasêtre respecté, le délai initial étant le3 septembre, ils ont demandé à ceque la date soit retardée le tempsque ces clubs trouvent la mannefinancière qu’il faut pour réglerleurs frais d’engagement, et là aussiun plan a été proposé, les interve-nant ont en effet demandé à Zefizefd’intervenir auprès des DJS pourtenter d’avoir le soutien financierqu’il faut pour payer ces frais.

Les matchs USM
Alger-JS Kabylie et CR
Belouizdad - MC Oran,
initialement prévus
pendant le week-end
du 9-10 septembre
prochain, pour le
compte de la
troisième journée de
la Ligue 1 algérienne
de football, ont
finalement été
avancés au 6 du
même mois, en raison
de la participation du
Chabab et des Canaris
au premier tour
préliminaire de la
Ligue des Champions
africaine, a annoncé
dimanche la Ligue de
football professionnel
(LFP). "La Ligue de Football Profes-sionnel a décidé d'avancer au6 septembre les matchs USMAlger - JS Kabylie et CRBelouizdad - MC Oran, en rai-son de la participation de laJSK et du CRB au premiertour préliminaire de la Liguedes Champions de la CAF", aindiqué l'instance dans uncommuniqué, diffusé sur sonsite officiel. Le CRB, club champion d'Al-gérie en titre, jouera le 10septembre, en déplacementchez le FC BO Rangers (SierraLéone), alors que la JSK, Vice-championne, jouera le lende-main, chez la formation séné-galaise du SC Casamance, quil'accueillera au stade LatDior, à Thiès.

LIGUE 1 (2E J): LE MATCH
JSK - CSC AVANCÉ AU 1ER
SEPTEMBRELe match JS Kabylie - CSConstantine, initialementprogrammé au vendredi 2septembre prochain, pour lecompte de la deuxième jour-née de la Ligue 1 algériennede football, a été finalementavancé au jeudi 1er sep-tembre, en raison de la par-ticipation du club kabyle au1er tour préliminaire de laLigue des Champions afri-caine, a annoncé dimanchela Ligue de football profes-

sionnel (LFP). "La Ligue deFootball Professionnel adécidé, suite à la demandede la JSK et l'accord  du CSC,d'avancer au 1er septembrele match, initialement pro-grammé le vendredi 2 sep-tembre à Tizi-Ouzou(20h00) au jeudi 1er sep-tembre à la même heure, enraison de la participationdes Canaris au premier tourpréliminaire de la Ligue desChampions de la CAF", aindiqué l'instance dans uncommuniqué, diffusé sur

son site officiel. La JSK, vice-championne d'Algérie entitre, jouera le dimanche 11septembre, en déplacementface au club sénégalais du SCCasamance, qui l'accueilleraau stade "Lat Dior", à Thiès.Pour le même motif, l'ins-tance fédérale, a égalementavancé au mardi 6 sep-tembre, son match comptantpour la 3e journée de lacompétition, face à l'USMAlger,  tout comme pour le CRBelouizdad face au MC Oran.
R.S.

LIGUE 1 DE FOOTBALL, 3E JOURNÉE

Les matchs USMA-JSK 
et CRB-MCO avancés

Après plusieurs semaines de préparationainsi que trois stages effectués, les Canariesqui ont préparé convenablement la nouvel-le saison avec un effectif au complet enaffronter jeudi dernier l'ASO. Une rencontreque les joueurs kabyle voulaient à tout prixremporter afin d'entamer de la meilleuredes manières la nouvelle saison.  La partiequi a été largement dominer par les Kabyless’est terminée, selon l’article du quotidienLe buteur, sur le score d'un bus à zéro enfaveur des locaux qui ont réussi à ouvrir lescore dans les dernières minutes de la ren-contre. Une défaite amère difficile à digérerpour la JSK qui voulait vraiment souffrir lestrois premiers points afin d'accueillir le CACavec un moral gonflé à bloc.  Selon le buteur,les supporters qui étaient très déçus durésultat exige désormais des modificationsdans l'équipe type notamment une victoireface au CSC. Un autre échec serait une véri-table catastrophe pour une équipe qui envi-sage de remporter le titre qui fuit le clubdepuis plusieurs années.  De son côté l'en-traîneur en chef devrait trouver des solu-tions pour retrouver l'efficacité et gagner lepremier match à domicile. D'ailleurs il

devrait apporter quelques changementsdans le 11 en comptant sur des joueurs quin'ont pas été concernés par la précédentepartie à l'image de Benyoucef zerdoum etNina. Dans un autre contexte, une sourcebien informée nous a fait savoir que ladirection de la JSK aurait demandé à avan-cer le match de vendredi de 24 heures. Unedécision qui pourrait être accepté par par laligue nationale de football.  La victoire estobligatoire Après le recrutement réalisé cetété, la JSK envisage de jouer toutes les ren-contres à fond afin de glaner le maximum depoints et s'installer sur le podium dès ledébut. Mais la défaite essuyée face à l'ASO alaissé planer le doute chez les joueurs.D’ailleurs le premier responsable de labarre technique a programmé une réunionavec ses joueurs à l'issue de la séance dereprise afin de les remobiliser et revenir surla défaite qui, de l'avis de tous, n'était pasmérité. Et pour se relancer convenable-ment, la victoire face au CSC est désormaisobligatoire.  Malgré les occasions crées et lerendement plus ou moins positif la JSK n'apas réussi à s'offrir les trois points dans unmatch qui s'est déroulé dans un terrain

neutre. Et pour se relancer, l'entraîneurbelge envisage d'apporter des changementsdans le 11. Il devrait donner la chance auxjoueurs qui n'étaient pas convoqué face àl'ASO. Boukhanchouche jouera d'entréeTitulaire indiscutable depuis son arrivée àla JSK, le milieu de terrain Boukhanchoucheà toujours été crédité de très belles presta-tions. L'ancien joueur de l'étoile a beaucoupprogressé notamment sous les ordres deSouayeh. Titulaire lors des matchs amicauxdisputer durant l'intersaison, l'internatio-nal a été laissé sur le banc pour la premièrejournée du championnat.   Il a été aligné enseconde période mais cela n'a pas été d'ungrand apport puisque l'équipe s'est conten-té d'une première défaite. D'après nos infor-mations l'entraîneur belge de la JSK envisa-ge de titulariser son milieu de terrain contrele CSC. Il sera associé à Harag et probable-ment à Alili et Benyoucef. Des joueurs quipeuvent animer le compartiment offensif etapporter un grand plus à l'attaque pourmarquer des buts et décrocher la victoire.Zerdoum est prêt L'autre changement quel'entraîneur devrait envisage d'apportertouchera le compartiment  offensif. R.S.

JSK

Des erreurs à corriger 

L a wilaya de Boumerdès s’est engagéedans la mise en œuvre d’un pland’urgence préventif avant l’arrivée del’automne et de l’hiver, et ce, afin de faireface aux éventuelles inondations etcatastrophes naturelles et éviter ainsi lespertes humaines et matérielles. C’est cequ’a indiqué la cellule de communicationde la wilaya. A cet effet, précise la même

source, le wali a ordonné la préparationd’un plan d’urgence proactif pour net-toyer les vallées, les égouts et les débar-rasser des déchets et des sédiments, enparticulier dans les lieux et les com-munes exposés aux risques d’inonda-tions, et de développer un programme denettoyage dans les quartiers et les rues etéliminer les ordures ménagères, qui peu-vent obstruer les canaux d’évacuation.«Dans ce contexte, la wilaya a lancé unevaste campagne de nettoyage au niveaudu territoire de la wilaya, où le processusd’enlèvement déchets plastiques et deconstruction et des mauvaises herbes,avec la participation de nombreux sec-teurs, dont la Direction des ressources eneau, des travaux publics, de l’établisse-ment public Madinat, de l’Office nationald’assainissement, des services des daïraset des communes, où l’opération bat sonplein», ajoute le communiqué. Les ser-vices de la wilaya de Boumerdès ontmobilisé tous les moyens humains etmatériels ; les équipements nécessaireset quelques aménagements et opérationslogistiques ont été mobilisés par la Direc-tion des travaux publics, en plus des

équipes d’entretien de la Route deDahous (oued Boumerdès), ainsi qu’auniveau de la Route nationale n°24 dans laville de Karma, en plus de l’entrée ouestde la wilaya de Boumerdès. De son côté,l’Office national de désinfection a égale-ment pris part à cette campagne de net-toyage volontaire en prenant en chargeles différentes stations d’épuration, ladeuxième après celle de début d’août, oùtous les moyens matériels et logistiquesont été mobilisés pour la réussite du pro-cessus, en plus de 10 camions aspira-teurs hydrauliques, qui doivent prendreen charge 6 points noirs au niveau de lacommune de Boumerdes et 2 au niveaude la commune de Boudouaou. Quant à laDirection des ressources en eau en coor-dination avec certains secteurs, dontl’entreprise Madinat, elle a débarrasséles rues et ruelles sur l’ensemble du ter-ritoire de la wilaya des déchets de toutessortes, ainsi que l’épuration du ruisselle-ment des eaux pluviales dans le quartierBoudiaf, et a également réalisé une cam-pagne de nettoyage à grande échelledans différentes communes de la wilaya.
APS
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Un premier lot de 49 tonnes debiscuits, fabriqué par une unitéindustrielle de statut privéimplantée dans la wilaya deKhenchela, a été expédiérécemment vers la Tunisie, viale poste frontalier de Boucheb-ka (wilaya de Tebessa), en pré-sence du chef de l'exécutif de lawilaya et des acteurs écono-miques de la région. Unedeuxième opération d'exporta-tion de ce produit est prévue aumois de septembre prochain, aindiqué le directeur du Com-merce et de la Promotion desexportation de la wilaya, Moha-med Belaribi, ajoutant que cettedernière devra bénéficier desavantages du couloir vert pourpermettre à la marchandised'arriver à sa destination dansles délais. Le chef de l’exécutiflocal a déclaré à l’APS que laprésence des autorités localesau lancement de cette opéra-tion intervient "comme unencouragement aux gestion-

naires de l’entreprise exporta-trice pour redoubler les effortsen vue de produire et exporterdes quantités importantes debiscuit vers le marché africainet affirmer également le sou-tien et l’accompagnement del’Etat aux investisseurs notam-ment les jeunes". Le même res-ponsable a indiqué que lesautorités locales sont aux cotésde l’entreprises exportatrice etoffrent toutes les facilités "envue de faire passer le messageaux autres investisseurs locauxet les incitant à œuvrer pouraller au monde de l’exportationhors hydrocarbures et promou-voir l’économie nationale". Il aajouté que la wilaya de Khen-chela constitue ces dernierstemps "une destination privilé-giée pour l’investissementcompte tenu de ces potentiali-tés prometteuses dans plu-sieurs domaines vitaux commel’industrie et l’agriculture".
APS 
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Un incendie s'est déclenché dimanche dans
une usine de matelas dans la zone industriel-
le de Chetouane (Tlemcen) dévastant les
équipements et causant des difficultés respi-
ratoires aiguës à une employée qui a inhalé
de la fumée, a-t-on appris auprès de la Direc-
tion locale de la protection civile. Le sinistre
s’est produit aux environs de 13h00 au niveau
de l’usine de matelas en coton et éponge qui
s’étend sur une superficie de 5.000 m2. Les
flammes ont complètement ravagé l’usine et
ses équipements et fait une blessée parmi les
employés, souffrant de difficultés respira-

toires dues à la fumée. La victime a été éva-
cuée au service des urgences médico-chirur-
gicales de l’hôpital de Tlemcen. Les services
de la protection civile ont réussi à éteindre le
feu en mobilisant d’importants moyens
humains et matériels, a ajouté la même sour-
ce, précisant que l’intervention des pompiers
a permis d’éviter la propagation des flammes
aux installations industrielles mitoyennes.
Une enquête a été ouverte par les services de
sécurité compétents pour déterminer les
causes de l'incendie. APS

TLEMCEN   
UNE USINE DE MATELAS DE CHETOUANE RAVAGÉE PAR UN INCENDIE

BOUMERDÈS 

Un plan d’urgence préventif face
aux perturbations climatiques

Les services de la wilaya de
Boumerdès ont mobilisé
tous les moyens humains et
matériels. Les équipements
nécessaires et quelques
aménagements et
opérations logistiques ont
été mobilisés par la
Direction des travaux
publics, en plus des équipes
d’entretien de la route de
Dahous (oued Boumerdès),
ainsi qu’au niveau de la
Route nationale n°24, dans
la ville de Karma, en plus de
l’entrée ouest de la wilaya...

Huit dossiers de candidatureaux élections partielles desAssemblées populaires com-munales (APC) prévues le 15
octobre prochain ont été dépo-sés à Tizi-Ouzou, a-t-on appris,vendredi, de la délégation del'Autorité nationale indépen-

dante des élections (ANIE). Ils'agit de 4 dossiers pour chacu-ne des 2 communes concer-nées par ce scrutin partiel, AitBoumahdi dans la daïra deOuacifs et Ait Mahmoud dansla daïra de Béni Douala, dépo-sés par 2 partis politiques et 6listes indépendantes. Pour lacommune d'Ait Boumahdi, 2partis politiques, le Rassemble-ment national démocratique(RND) et le Front des forcessocialistes (FFS) ainsi que 2listes indépendantes, Imnyenlkhir et Tagmats ont déposéleur dossiers. Dans la commu-ne d'Ait Mahmoud, le FFS esten lice face à 3 listes indépen-dantes, Taskamut Ussirem,Tigejda Tighri Ugdud. L'ANIEdispose de 8 jours pour l'étudede ces dossiers dont le dernierdélai pour le dépôt était jeudi àminuit. "Ceux qui sont validésparticiperont donc à l'électionet les listes rejetés disposentdes voies de recours offertespar la loi", a souligné le déléguélocal, Rachid Kana. A noter que5 partis politiques, le FFS, leRND, le Front de libérationnationale (FLN), le Mouvementdes jeunes algériens (MJA) et leFront El-Moustakbal ont retiréles formulaires de souscriptiondes signatures.
R.R.

PDS À KHENCHELA : UNE RÉUNION AURA LIEU
DIMANCHE POUR EXAMINER LES OBSTACLES
RENCONTRÉSPoursuivant la réunion relative à l’évaluation de l’étendue de lamise en œuvre du programme supplémentaire pour le développe-ment, le wali de Khenchela, Youcef Mahiout, a présidé la réunionpour déterminer l’état de toutes les opérations sectorielles, en pré-sence de différents cadres compétents. Selon la cellule de commu-nication de la wilaya, une session sera tenue ce dimanche, avec l’in-vitation des bureaux d’études pour discuter et étudier la possibili-té de surmonter certains obstacles auxquels ils sont confrontéslors de la réalisation des opérations d’étude pour accélérer la miseen œuvre des différents processus. En marge de la réunion, le walia chargé le secrétaire général de proposer une journée pour menerune campagne volontaire de nettoyage de l’environnement auniveau de la wilaya, où tous les chefs de daïra sont concernés par lamême procédure au niveau de leurs communes le même jour encoordination avec le secrétaire général de la wilaya, impliquanttous les secteurs et exploitant ce processus comme étant uneaction proactive pour éviter les risques d’inondations qui résultentdes pluies saisonnières que la wilaya connaît à la même périodechaque année, en prenant en charge les points noirs et en menantles travaux d’entretien, à commencer par le nettoyage des bordsdes routes, les canaux de drainage des eaux pluviales et les égouts.

APS

T oute assistance extérieure quin’inscrit pas cet objectif dans sesinterventions ne va contribuer qu’àdiviser, affaiblir le pays qu’il est censéaider pour le maintenir dans la dépen-dance et dans l’instabilité permanente.Si la France et toutes les autres forcesextérieures sont là de façon claire pouraider le Mali dans ses objectifs de sécu-risation des biens et des personnes, dedéfense de ses frontières et de faire res-pecter son intégrité territoriale, alorselles sont les bienvenues car elles sontconsidérées comme des forces amiesavec qui nous pouvons coordonner lesopérations sur notre territoire.Dans la mesure où ces forces exté-rieures reconnaissent qu’elles sont làconformément au droit international àla demande du Mali et non des groupesarmés, je ne vois pas et ne comprendspas pourquoi elles doivent avoir desobjectifs différents de ceux du Mali surson territoire.Aucun pays indépendant n’accepteraitcela. Quand certains Français disent queles groupes armés qui sont actuellementà Kidal savent se défendre eux-mêmessans l’aide de la France qui est accuséed’avoir protégé Kidal au profit du MNLA,ne donnent-ils pas raison à ceux quipensent que tout a été organisé pourque le cessez-le-feu et l’interdiction desFAMAS à Kidal donnent le temps auxgroupes armés séparatistes de s’équiperet se renforcer pour défendre leur thèseépousée depuis longtemps par la Francede donner par la force et non par lesurnes l’autonomie aux régions du Nordà défaut d’indépendance qui est difficileà faire passer maintenant. La mascaradea été poussée pour faire passer la pilulejusqu’à étendre l’idée d’autonomie àtoutes les régions du Mali, y comprispour celles nombreuses qui n’étaientpas demanderesses. N’est-ce pas là uneraison d’avoir alors des soupçons decomplot que seules des actionsconcrètes allant dans le sens de l’uniténationale permettront de dissiper ?
RIVALITÉSPlus troublant est le fait qu’une telleréforme profonde soit décidée à huisclos sans faire l’objet d’aucun débatnational inclusif. Cela est non seulementcontraire à toutes les règles et principesdémocratiques appliqués dans le mondemais tranche également par rapport auchoix initial fait par les pères fondateursde faire du Mali une république, démo-cratique, unie et indépendante, danslaquelle tous les citoyens sont égaux endroits et en devoirs et ont les mêmeschances quelles que soient leurs race,ethnie, religion et région. Cette façonnon inclusive de faire est non seulementune insulte vis-à-vis des communautéspacifiques qui n’ont pas pris les armesmais pire, peut accentuer les rivalitésethniques et communautaires etconduire à l’effritement du Mali.Tous les experts en théorie d’organisa-tion sont d’accord pour dire que si trop

de centralisme est mauvais , trop d’auto-nomie dans un Etat faible peut conduireau chaos, à l’anarchie, et peut-êtremême à une guerre civile, surtoutlorsque les divisions reposent sur unebase ethnique et/ou religieuse ou sim-plement régionale.C’est pourquoi une telle réforme néces-site des débats et concertations pourtrouver un équilibre qui permette decolmater toutes les fissures et fractureset rapprocher les communautés sur desvaleurs communes, justes, équitables etpartagées.Dans un pays qui veut s’unir, on n’impo-se pas l’autonomie par les armes ou lapression extérieure et on ne l’accordepas sur une base ethnique car cela seraitcontre-productif pour tout le monde.Wait and see, disent les Anglais.
LA LENTE AGONIE DE BARKHANECe que nous disons ne ressort ni descommuniqués qui sont faits sur les opé-rations de Barkhane sur le terrain ni dece que disent les militaires maliens. Il ya eu plus de coordination au début avecServal mais par la suite tout a été diffé-rent.Dans ce genre d’intervention, la collabo-ration avec les armées et les autoritéslocales est essentielle pour la réussite.C’est cela qui a beaucoup manqué, jecrois, et continue encore de manquer.Par ailleurs, l’équipement des arméeslocales ne semble avoir pas été parmiles priorités des interventions exté-rieures actuelles alors que cet aspect estessentiel pour obtenir des résultats.L’impression de tous les observateursc’est que les Forces françaises sont làsoit pour montrer que la France est unepuissance militaire, soit qu’elle trouve àtravers cette guerre au Sahel un terrainpour expérimenter ses armes et aguer-rir ses forces. C’est du moins ce quesemble montrer son approche qui a étéréductrice du rôle des armées natio-nales dans la lutte et des décisionsprises sur le terrain sans se sentir obligéd’obtenir l’accord des pays. Ces derniersont droit tout juste souvent à descomptes rendus partiels exp-posts. Toutcela a fini par donner à tous l’impres-sion que les forces extérieures agis-saient comme en terrain conquis. Pire,même les retombées économiques quepouvaient avoir leur présence à traversleur approvisionnement en biens et ser-vices par des entreprises locales ont étéréduites car presque tout est importé ousous-traité à des entreprises étrangères.Si vous ajoutez à tout cela l’aggravationde la situation sécuritaire, il ne faut pasêtre étonné que l’insatisfaction soitgrande, les frustrations nombreuses.Faites une revue vous-même des com-muniqués de Barkhane vous constate-rez ce qu’a été sa politique de communi-cation.
COMME ON DIT, IL N’Y A JAMAIS DE
FUMÉE SANS FEU.L’échec d’une politique conduit malheu-reusement toujours à des crises. Pour résoudre les incompréhensionsactuelles entre la France et le Mali, ilfaut juste revenir aux fondamentaux

c’est-à-dire demander aux FAMAS dequelle aide elles ont besoin et ensuiteconvenir des stratégies à mener en pre-nant en compte en premier lieu les inté-rêts du Mali. Ce qui se fait au Mali doittoujours rester sous le contrôle du Mali,y compris les objectifs à atteindre. C’est
cela le respect de la souveraineté d’unpays, de surcroît si c’est ce dernier qui afait appel à vous pour que vous l’aidiez àatteindre ses objectifs de sécurité, dedéfense et de respect de sa souverainetésur tout son territoire.

La paix et la sécurité au Mali et dans tout le Sahel, comme dans tous les pays stables, passent par le
désarmement obligatoire ou négocié de tous les groupes armés. Seule l’armée nationale doit détenir

les armes pour assurer, sur la base de la loi, la sécurité sur l’ensemble du territoire.

LE MALI APTE À SE PRENDRE EN CHARGE LUI-MÊME

Pourquoi le jeu des puissances 
a totalement chamboulé

la région sahélienne

KHENCHELA 
EXPORTATION D'UN PREMIER LOT DE
BISCUITS VERS LA TUNISIE ÉLECTIONS PARTIELLES À TIZI-OUZOU

DÉPÔT DE 8 DOSSIERS DE CANDIDATURE 

Par Harouna Niang
Expert, politologue



. La Chine – qui fut le premier État non arabe à reconnaître le Gouver-nement provisoire de la République algérienne (GPRA) en décembre1958 – a établi des relations diplomatiques avec les pays du Maghrebpeu après leur indépendance : en novembre 1958 avec le Maroc, enjanvier 1964 avec la Tunisie, puis en 1965 avec la Mauritanie. Seules lesrelations diplomatiques avec la Libye ont été instaurées plus tardive-ment en 1978, puisque Tripoli reconnaissait jusqu’alors la Républiquede Chine (Taiwan). Une attitude qui s’explique probablement par lerefus de la Chine d’aider la Libye dans ses recherches nucléaires.. Jusqu’au début des années 2000, les relations commerciales et finan-cières sino-maghrébines restent limitées, par manque de complémen-tarité et à cause de l’influence d’alliés historiques et politiques (commela France au Maroc, l’Italie en Tunisie ou la Russie en Algérie).
LA RUSSIE EST LE PREMIER FOURNISSEUR
D’ARMES DE L’ALGÉRIE DEPUIS 1962.En moins de deux décennies, la RPC s’est imposée comme un partenai-re incontournable des économies du Maghreb (1), avec des motiva-tions énergétiques et commerciales (2), mais son influence se heurteici à plusieurs freins, comme la solidité des liens entretenus par lespays de la rive sud de la Méditerranée avec l’Union européenne et lesÉtats-Unis, et leur méfiance à l’égard d’une Chine perçue comme hosti-le à l’islam et dont l’ambition inquiète (3).
UNE PRÉSENCE ÉCONOMIQUE ET COMMERCIALE

Les échanges commerciaux entre la RPC et les cinq pays du Maghreb(Maroc, Mauritanie, Algérie, Tunisie et Libye) ont connu une forte pro-gression passant de 13,3 milliards de dollars en 2008 à près de 17 mil-liards en 2016Données de l’ONU (United nations international trade statistics data-base), et du Ministère du Commerce extérieur de la RPC.. Plusieurs remarques s’imposent :-    la hausse d’un quart de ces échanges est d’autant plus significativeque les États de la région ont connu à des degrés divers d’importantssoubresauts politiques, affectant leur économie ;-ces échanges bilatéraux ne représentent que 15 % du commerce de laChine avec le continent africain et plus généralement que 0,4 % de soncommerce extérieur ;-    plus de la moitié du commerce de la Chine avec les cinq États duMaghreb est en fait réalisée avec l’Algérie ;-    la fluctuation des cours des hydrocarbures explique certaines cor-rections brutales. Entre 2014 et 2016, la baisse des cours du pétrole aentraîné une diminution des 2/3 du montant des importations chi-noises en provenance d’Algérie.Actuellement, la RPC est le 1er fournisseur de l’Algérie et le 3e de laTunisie et du Maroc. Les importations de produits chinois ne cessentde progresser (de 90 % en Algérie et de 20 % au Maroc entre 2010 et2016). Néanmoins le commerce bilatéral est profondément déséquili-bré, puisque le taux de couverture de la Tunisie dans son commerceavec la Chine n’est que de 1 % et de 4 % pour l’Algérie. La Chine n’estque le 13e client du Maroc et le 14e de l’Algérie.

Au Maghreb, les investissements directs étrangers de la Chine demeu-rent encore modestes (3,1 milliards de dollars en 2016 soit 0,23 % dustock des IDE de la Chine à l’étrangerStatistical bulletin of China's outward foreign direct investment, 2017,Ministère du Commerce extérieur de la RPC (Mofcom).). Au Maroc, la RPC détient 3 % du stock d’IDE contre 20 % pour laFrance. Par contre l’Algérie figure parmi les premiers récipiendairesdes investissements chinois en Afrique (après l’Afrique du Sud, la RDCet le Nigeria), mais leur montant est encore trop faible (2,55 milliards)pour avoir un impact décisif sur l’économie du pays. La progression deces investissements est incontestable (ils ont triplé depuis 2010),mais au même rythme que dans le reste de l’Afrique.En Afrique du Nord comme dans la plupart des pays du continent, lesentreprises de la RPC ont bâti de nombreuses infrastructures de géniecivil. Une liste exhaustive serait fastidieuse, rappelons que depuis unevingtaine d’années, une large majorité des marchés publics dans leBTP au Maroc, en Libye et en Algérie a été remportée par des groupeschinois. À la fin des années 2000, l’Algérie a bénéficié de la forte appré-ciation des cours des hydrocarbures, lui permettant notamment definancer la construction de près de 4 millions de logements promis parA. Bouteflika, lors de son accession au pouvoir. La CSCEC (China StateConstruction & Engineering Corporation) a notamment construit plu-sieurs bâtiments comme l’hôtel Sheraton à Alger, le centre commercialEl Qods à Chéraga, présenté par ses promoteurs comme le plus grandcentre commercial d’Afrique, ou encore l’établissement hospitalierd’Oran. Actuellement, la CSCEC achève les travaux de construction de laGrande mosquée d’Alger, qui sera par sa superficie (27 hectares), lapremière d’Afrique et l’aménagement du port et de la zone industrielled’El Hamdania. Contrairement à une idée souvent admise, les entre-prises chinoises n’ont plus un avantage salarial déterminant, puisque larémunération minimum horaire dans certaines villes (2,7 $ à Shenz-hen) est désormais supérieure à celles en vigueur au Maroc (1,4 $) ouen Algérie (1 $).
LES PRINCIPAUX ATOUTS DES GROUPES DE BTP
CHINOIS SONT :-    leur capacité à déployer plusieurs milliers d’ouvriers sur un chan-tier, assurant une rapidité dans l’exécution des travaux ;-    le bénéfice d’économies d’échelle par le nombre de projets engagés(remises accordées par les fournisseurs, coûts de recherche amortis);-    Parmi les dix premiers groupes mondiaux de BTP en termes dechiffres d’affaires, 7 sont chinois, 2 français (Vinci et Bouygues) et unespagnol, ACS. (Données du magazine professionnel Engineering newsrecord).-    une qualité de construction indiscutablement supérieure à celle desentrepreneurs locaux ;-    enfin, grâce à leur expérience acquise sur leur marché intérieur, lesgroupes de BTP chinois peuvent travailler facilement avec des parte-naires occidentaux et offrir désormais des prestations qui se rappro-chent de celles proposées par leurs concurrents étrangers.Le recours aux entreprises chinoises est également justifié par les ten-sions sociales très préoccupantes dans la région, comme en Algérieavec une pénurie criante de logements et des infrastructures souventdélabrées. Les Chinois sont la première communauté étrangère enAlgérie (avec de l’ordre de 40 000 ressortissants), mais qui vivent tou-jours isolés du reste de la population. Les commerçants chinois et leursfamilles installés au Maghreb ne font guère d’efforts pour être acceptéspar leur hôte, car leur objectif est de profiter du dynamisme écono-mique de la région, puis de revenir dans leur pays d’origine.
QUELS OBJECTIFS POUR LA CHINE EN AFRIQUE DU
NORD ?L’intérêt porté par la Chine à l’Afrique du Nord s’explique par desenjeux énergétiques, miniers et commerciaux.Le Maghreb : un fournisseur encore marginal en hydrocarburesLa Libye avant la guerre civile (2011) exportait près de 10 % de sa pro-duction en pétrole vers la Chine. Désormais seule l’Algérie reste unfournisseur en hydrocarbures, mais marginal puisqu’elle ne couvreque 1,3 % des importations pétrolières chinoises
BP STATISTICAL REVIEW OF WORLD ENERGY, JUIN
2018, P. 24. Ce faible chiffre ne peut pas s’expliquer par l’éloignement géogra-phique de la Chine qui est à nuancer, puisque la distance entre Shan-ghai et le port d’Alger est inférieure d’un tiers à celle entre Shanghai etPort Harcourt au Nigeria. Mais en partant d’Algérie, les navires pétro-liers doivent emprunter le canal de Suez, une route maritime qui pré-sente de nombreuses contraintes (coût du passage pour les tankers,taille limitée des bâtiments, risques d’attaques terroristes perpétréespar des groupes terroristes actifs dans le désert du Sinaï). La produc-tion pétrolière algérienne est surtout faible et en diminution régulière(de 20 % depuis dix ans) et les investissements étrangers restentdécouragés par certaines restrictions (comme l’obligation imposée aux

étrangers d’être minoritaires dans les entreprises de droit algérien) etpar un environnement juridique et fiscal incertain.Les investissements chinois en Libye engagés au début des années1990 (principalement ceux de la CNPC) sont désormais compromis parl’instabilité du pays, née du renversement du colonel Kadhafi. Pour lemoment, les projets de coopération dans le domaine des hydrocar-bures restent en deçà des attentes de Pékin, mais ils pourraient deve-nir plus étroits avec l’Algérie et la Libye, soucieuses de trouver de nou-veaux débouchés commerciaux, à cause des évolutions suivantes :L’Union européenne qui est la destination des ¾ des exportations enpétrole de l’Algérie, connaît une diminution de sa consommation (dueaux efforts menés en faveur des énergies renouvelables, et à la baissede l’activité industrielle). Depuis 2015, les exportations de pétrole d’Al-gérie vers l’Union ont déjà diminué d’un quart, une tendance quidevrait se poursuivre.En Algérie, la découverte de gisements de gaz non conventionnels(issus de la fracturation de roches de schiste), dont les réserves sontconsidérées comme les 3es mondiales, ouvre de nouvelles perspec-tives. Ce gaz pourrait être exporté par méthanier vers les pays d’Asie ;sur le marché européen, l’Algérie est confrontée à la concurrence dugaz naturel en provenance des États-Unis, puisque les contrats conclusavec les fournisseurs américains sont moins contraignants et révi-sables régulièrement tant sur les prix que la quantité livrée.Le sous-sol au Maghreb n’est pas aussi riche en minerais et en métauxqu’en Afrique australe. En Mauritanie, la quasi-totalité des importa-tions de la Chine est constituée par du minerai de fer (mais qui nereprésente que moins de 1 % de ses achats mondiaux). Au Maroc, lamoitié des exportations du royaume vers les ports chinois sont égale-ment des minerais (cuivre, zinc et plomb). Mais ces volumes couvrentune très faible part des besoins de l’industrie chinoise. A l’occasion du7e Sommet sur la coopération Chine-Afrique (septembre 2018), le Pre-mier ministre algérien, Ahmed Ouyahia, a annoncé que l’Algérie parti-ciperait à l’initiative de Xi Jinping, dénommée « une ceinture, une rou-te ». Cette expression fait l’objet d’une abondante littérature mais tra-duit l’ambition de la Chine de bâtir des infrastructures de transportdestinées à faciliter son commerce (lignes de chemin de fer, routes,ports en eaux profondes). Les ports d’Algérie permettront prochaine-ment de relier via la route transsaharienne, plusieurs centres urbainsd’Afrique de l’Ouest comme Agadez, Tamanrasset et Lagos.
LE MAGHREB : UN MARCHÉ ET UNE BASE DE
FABRICATIONLes pays du Maghreb sont souvent présentés comme un marché pro-metteur de près de 100 millions de clients potentiels pour les entre-prises chinoises, susceptibles de distribuer leurs biens de consomma-tion courants (produits électroménagers, textile), adaptés à des popu-lations au pouvoir d’achat encore limité, mais davantage solvablesqu’en Afrique subsaharienne. La Tunisie, le Maroc, l’Algérie et la Mau-ritanie représentent 15 % du PIB du continent africain pour 8 % de sapopulation. Le niveau de vie (exprimé en parité de pouvoir d’achat parhabitant) en Tunisie ou en Algérie est comparable au PIB moyen enChine (15 000 $ par an). Mais les marques chinoises sont encore per-çues comme peu fiables par un consommateur assez averti. Leursréseaux de distribution sont parfois défaillants, et les politiques pro-tectionnistes rendent parfois difficile leur implantation. En Algérie, lemarché des smartphones est en majorité détenu par des marquesnationales comme Condor, ENIE, Kiowa ou Benzo. Une réussite serviepar les taxes frappant les importations de produits électroniques...

. Dans le secteur automobile, lesrestrictions d’importation, mises en place à partir de 2016, devraientinciter les constructeurs étrangers à ouvrir des usines sur place. Plu-sieurs projets de zones économiques spéciales ont été envisagés enpartenariat avec des entreprises chinoises qui peuvent bénéficierd’avantages fiscaux, d’exonérations de taxes sur les matières pre-mières et sur les outils de production importés. Mais ces projets pei-nent à se concrétiser, car ils se heurtent souvent à des objectifs contra-dictoires. En Algérie, le parc industriel dédié à l’automobile à Bellaran’a pas abouti, puisque le constructeur chinois pressenti pour s’y ins-taller, le groupe JMC, souhaitait n’assembler que ses véhicules sur place

sans développer une filière locale. À Tanger, le groupe chinois Haiteaurait renoncé à aménager la « Cité Mohammed VI Tanger Tech », pré-sentée comme une plate-forme destinée à accueillir des entrepriseschinoises, notamment dans la construction automobile ou le textile.
LES FREINS À L’INVESTISSEMENT DE LA CHINE AU
MAGHREBAu Maghreb, la Chine n’est pas dans une situation aussi favorable qu’enAfrique subsaharienne. En premier lieu, les États du Maghreb sont réci-piendaires des investissements effectués par les monarchies du Golfearabo-persique et de manière plus régulière par les pays européens. En2016, la France et les Émirats arabes unis détenaient les 3/4 du stockdes IDE au Maroc. Les capitaux chinois ne sont donc pas aussi indis-pensables qu’en Afrique subsaharienne, là où les bailleurs de fondsoccidentaux se montrent plus frileux (à cause notamment de l’instabi-lité politique, et des pratiques de mauvaise gouvernance). En Afriquecomme au Soudan ou au Zimbabwe, la Chine en échange de l’accès auxmatières premières offre une protection diplomatique, notamment unsoutien aux Nations unies. Les pays du Maghreb n’entrent pas dans cecadre d’allégeance et voient dans la Chine, un partenaire précieuxcapable de les aider dans leur modernisation industrielle, mais auxcôtés des États-Unis, et des anciennes puissances coloniales (France,Italie, Espagne). Relevons également la présence active des groupesturcs comme Ulker ou Beko, dont les produits bénéficient d’une fortenotoriété.En quinze ans, la Chine a fait taire certaines critiques, notammentcelles portant sur la qualité des produits vendus ou leur potentielledangerosité, mais plusieurs récriminations sont encore formulées. Lessociétés chinoises de pêches lointaines sont accusées de déclarer desmontants inexacts du tonnage brut de leurs navires (un chiffre qui sertà calculer le montant des redevances à verser aux États africains), etd’enfreindre la réglementation sur les limitations des zones de pêcheArnaque sur les côtes africaines. La face cachée de la pêche chinoise etdes sociétés mixtes au Sénégal, en Guinée Bissau et en Guinée, Green-peace, mai 2015, consultable ici.Au Maroc, la présence des investisseurs chinois dans le secteurtextile est toujours jugée avec méfiance. Après l’abrogation desAccords multifibres (AMF), le 1er janvier 2005 (qui supprima toutquota pour le textile chinois à l’entrée de l’Union européenne), lesentreprises marocaines furent confrontées à la concurrence soute-nue des marchandises en provenance d’Asie, distribuées sur lemarché européen. La production chinoise avait alors un coût derevient nettement plus faible grâce à sa compétitivité salariale et àun volume plus important permettant des économies d’échelle. Lesentreprises marocaines ont privilégié leurs activités de sous-trai-tance pour le compte des marques européennes désireuses derenouveler régulièrement leurs collections, et cherchant des four-nisseurs capables d’assurer en quelques jours leur livraison. Lafilière de la confection au Maroc (qui assure le quart de l’emploiindustriel) reste encore très fragile.
L’IMAGE D’UNE CHINE « PRÉDATRICE » S’ESTOMPE
POUR PLUSIEURS RAISONS :Les entreprises chinoises accompagnent l’industrialisation despays du Maghreb, puisque, après Renault, installé à Tanger, et PSAà Kénitra, le constructeur automobile BYD Auto devrait inaugurerune première usine au Maroc au début de la prochaine décennie.La Chine est aussi un partenaire indispensable pour la modernisa-tion des infrastructures et sans nul doute jouera un rôle essentieldans la reconstruction de la Libye.Le développement économique de la région est de l’intérêt de laChine, afin d’éviter des bouleversements institutionnels (notam-ment l’arrivée au pouvoir de régimes islamistes) qui lui seraientpréjudiciables. La répression menée à l’encontre de la minoritéouïghoure vaut à la Chine d’être l’objet de menaces de la part degroupes terroristes. Soucieuse de protéger ses expatriés et sesintérêts, la Chine s’implique davantage dans les opérations de sta-bilisation politique et de sécurisation (appui au G5 Sahel, partici-pation plus active aux missions de l’ONU).Enfin, la présence de la Chine au Maghreb permet de soutenir lacroissance économique de la région (par l’achat de matières pre-mières et la construction d’infrastructures), offrant ainsi de nou-velles perspectives aux entreprises européennes. Selon les don-nées du FMI, entre 2010 et 2020, le PIB de l’Algérie devrait croîtrede 35 % et celui du Maroc de 80 %. En Afrique, les groupes euro-péens doivent se résoudre à abandonner les domaines où leurcompétitivité est menacée comme le BTP, pour se tourner vers dessecteurs de services à plus forte valeur ajoutée et où leur compé-tence est reconnue, comme l’agroalimentaire, les assurances ou lagrande distribution (le groupe Carrefour a inauguré un premiermagasin en Algérie en 2015 et a plusieurs projets d’ouvertured’hypermarchés dans ce pays). La présence de la Chine au Maghrebsuscite de nombreuses interrogations mais elle se révèle égale-ment complémentaire aux investissements européens.
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. La Chine – qui fut le premier État non arabe à reconnaître le Gouver-nement provisoire de la République algérienne (GPRA) en décembre1958 – a établi des relations diplomatiques avec les pays du Maghrebpeu après leur indépendance : en novembre 1958 avec le Maroc, enjanvier 1964 avec la Tunisie, puis en 1965 avec la Mauritanie. Seules lesrelations diplomatiques avec la Libye ont été instaurées plus tardive-ment en 1978, puisque Tripoli reconnaissait jusqu’alors la Républiquede Chine (Taiwan). Une attitude qui s’explique probablement par lerefus de la Chine d’aider la Libye dans ses recherches nucléaires.. Jusqu’au début des années 2000, les relations commerciales et finan-cières sino-maghrébines restent limitées, par manque de complémen-tarité et à cause de l’influence d’alliés historiques et politiques (commela France au Maroc, l’Italie en Tunisie ou la Russie en Algérie).
LA RUSSIE EST LE PREMIER FOURNISSEUR
D’ARMES DE L’ALGÉRIE DEPUIS 1962.En moins de deux décennies, la RPC s’est imposée comme un partenai-re incontournable des économies du Maghreb (1), avec des motiva-tions énergétiques et commerciales (2), mais son influence se heurteici à plusieurs freins, comme la solidité des liens entretenus par lespays de la rive sud de la Méditerranée avec l’Union européenne et lesÉtats-Unis, et leur méfiance à l’égard d’une Chine perçue comme hosti-le à l’islam et dont l’ambition inquiète (3).
UNE PRÉSENCE ÉCONOMIQUE ET COMMERCIALE

Les échanges commerciaux entre la RPC et les cinq pays du Maghreb(Maroc, Mauritanie, Algérie, Tunisie et Libye) ont connu une forte pro-gression passant de 13,3 milliards de dollars en 2008 à près de 17 mil-liards en 2016Données de l’ONU (United nations international trade statistics data-base), et du Ministère du Commerce extérieur de la RPC.. Plusieurs remarques s’imposent :-    la hausse d’un quart de ces échanges est d’autant plus significativeque les États de la région ont connu à des degrés divers d’importantssoubresauts politiques, affectant leur économie ;-ces échanges bilatéraux ne représentent que 15 % du commerce de laChine avec le continent africain et plus généralement que 0,4 % de soncommerce extérieur ;-    plus de la moitié du commerce de la Chine avec les cinq États duMaghreb est en fait réalisée avec l’Algérie ;-    la fluctuation des cours des hydrocarbures explique certaines cor-rections brutales. Entre 2014 et 2016, la baisse des cours du pétrole aentraîné une diminution des 2/3 du montant des importations chi-noises en provenance d’Algérie.Actuellement, la RPC est le 1er fournisseur de l’Algérie et le 3e de laTunisie et du Maroc. Les importations de produits chinois ne cessentde progresser (de 90 % en Algérie et de 20 % au Maroc entre 2010 et2016). Néanmoins le commerce bilatéral est profondément déséquili-bré, puisque le taux de couverture de la Tunisie dans son commerceavec la Chine n’est que de 1 % et de 4 % pour l’Algérie. La Chine n’estque le 13e client du Maroc et le 14e de l’Algérie.

Au Maghreb, les investissements directs étrangers de la Chine demeu-rent encore modestes (3,1 milliards de dollars en 2016 soit 0,23 % dustock des IDE de la Chine à l’étrangerStatistical bulletin of China's outward foreign direct investment, 2017,Ministère du Commerce extérieur de la RPC (Mofcom).). Au Maroc, la RPC détient 3 % du stock d’IDE contre 20 % pour laFrance. Par contre l’Algérie figure parmi les premiers récipiendairesdes investissements chinois en Afrique (après l’Afrique du Sud, la RDCet le Nigeria), mais leur montant est encore trop faible (2,55 milliards)pour avoir un impact décisif sur l’économie du pays. La progression deces investissements est incontestable (ils ont triplé depuis 2010),mais au même rythme que dans le reste de l’Afrique.En Afrique du Nord comme dans la plupart des pays du continent, lesentreprises de la RPC ont bâti de nombreuses infrastructures de géniecivil. Une liste exhaustive serait fastidieuse, rappelons que depuis unevingtaine d’années, une large majorité des marchés publics dans leBTP au Maroc, en Libye et en Algérie a été remportée par des groupeschinois. À la fin des années 2000, l’Algérie a bénéficié de la forte appré-ciation des cours des hydrocarbures, lui permettant notamment definancer la construction de près de 4 millions de logements promis parA. Bouteflika, lors de son accession au pouvoir. La CSCEC (China StateConstruction & Engineering Corporation) a notamment construit plu-sieurs bâtiments comme l’hôtel Sheraton à Alger, le centre commercialEl Qods à Chéraga, présenté par ses promoteurs comme le plus grandcentre commercial d’Afrique, ou encore l’établissement hospitalierd’Oran. Actuellement, la CSCEC achève les travaux de construction de laGrande mosquée d’Alger, qui sera par sa superficie (27 hectares), lapremière d’Afrique et l’aménagement du port et de la zone industrielled’El Hamdania. Contrairement à une idée souvent admise, les entre-prises chinoises n’ont plus un avantage salarial déterminant, puisque larémunération minimum horaire dans certaines villes (2,7 $ à Shenz-hen) est désormais supérieure à celles en vigueur au Maroc (1,4 $) ouen Algérie (1 $).
LES PRINCIPAUX ATOUTS DES GROUPES DE BTP
CHINOIS SONT :-    leur capacité à déployer plusieurs milliers d’ouvriers sur un chan-tier, assurant une rapidité dans l’exécution des travaux ;-    le bénéfice d’économies d’échelle par le nombre de projets engagés(remises accordées par les fournisseurs, coûts de recherche amortis);-    Parmi les dix premiers groupes mondiaux de BTP en termes dechiffres d’affaires, 7 sont chinois, 2 français (Vinci et Bouygues) et unespagnol, ACS. (Données du magazine professionnel Engineering newsrecord).-    une qualité de construction indiscutablement supérieure à celle desentrepreneurs locaux ;-    enfin, grâce à leur expérience acquise sur leur marché intérieur, lesgroupes de BTP chinois peuvent travailler facilement avec des parte-naires occidentaux et offrir désormais des prestations qui se rappro-chent de celles proposées par leurs concurrents étrangers.Le recours aux entreprises chinoises est également justifié par les ten-sions sociales très préoccupantes dans la région, comme en Algérieavec une pénurie criante de logements et des infrastructures souventdélabrées. Les Chinois sont la première communauté étrangère enAlgérie (avec de l’ordre de 40 000 ressortissants), mais qui vivent tou-jours isolés du reste de la population. Les commerçants chinois et leursfamilles installés au Maghreb ne font guère d’efforts pour être acceptéspar leur hôte, car leur objectif est de profiter du dynamisme écono-mique de la région, puis de revenir dans leur pays d’origine.
QUELS OBJECTIFS POUR LA CHINE EN AFRIQUE DU
NORD ?L’intérêt porté par la Chine à l’Afrique du Nord s’explique par desenjeux énergétiques, miniers et commerciaux.Le Maghreb : un fournisseur encore marginal en hydrocarburesLa Libye avant la guerre civile (2011) exportait près de 10 % de sa pro-duction en pétrole vers la Chine. Désormais seule l’Algérie reste unfournisseur en hydrocarbures, mais marginal puisqu’elle ne couvreque 1,3 % des importations pétrolières chinoises
BP STATISTICAL REVIEW OF WORLD ENERGY, JUIN
2018, P. 24. Ce faible chiffre ne peut pas s’expliquer par l’éloignement géogra-phique de la Chine qui est à nuancer, puisque la distance entre Shan-ghai et le port d’Alger est inférieure d’un tiers à celle entre Shanghai etPort Harcourt au Nigeria. Mais en partant d’Algérie, les navires pétro-liers doivent emprunter le canal de Suez, une route maritime qui pré-sente de nombreuses contraintes (coût du passage pour les tankers,taille limitée des bâtiments, risques d’attaques terroristes perpétréespar des groupes terroristes actifs dans le désert du Sinaï). La produc-tion pétrolière algérienne est surtout faible et en diminution régulière(de 20 % depuis dix ans) et les investissements étrangers restentdécouragés par certaines restrictions (comme l’obligation imposée aux

étrangers d’être minoritaires dans les entreprises de droit algérien) etpar un environnement juridique et fiscal incertain.Les investissements chinois en Libye engagés au début des années1990 (principalement ceux de la CNPC) sont désormais compromis parl’instabilité du pays, née du renversement du colonel Kadhafi. Pour lemoment, les projets de coopération dans le domaine des hydrocar-bures restent en deçà des attentes de Pékin, mais ils pourraient deve-nir plus étroits avec l’Algérie et la Libye, soucieuses de trouver de nou-veaux débouchés commerciaux, à cause des évolutions suivantes :L’Union européenne qui est la destination des ¾ des exportations enpétrole de l’Algérie, connaît une diminution de sa consommation (dueaux efforts menés en faveur des énergies renouvelables, et à la baissede l’activité industrielle). Depuis 2015, les exportations de pétrole d’Al-gérie vers l’Union ont déjà diminué d’un quart, une tendance quidevrait se poursuivre.En Algérie, la découverte de gisements de gaz non conventionnels(issus de la fracturation de roches de schiste), dont les réserves sontconsidérées comme les 3es mondiales, ouvre de nouvelles perspec-tives. Ce gaz pourrait être exporté par méthanier vers les pays d’Asie ;sur le marché européen, l’Algérie est confrontée à la concurrence dugaz naturel en provenance des États-Unis, puisque les contrats conclusavec les fournisseurs américains sont moins contraignants et révi-sables régulièrement tant sur les prix que la quantité livrée.Le sous-sol au Maghreb n’est pas aussi riche en minerais et en métauxqu’en Afrique australe. En Mauritanie, la quasi-totalité des importa-tions de la Chine est constituée par du minerai de fer (mais qui nereprésente que moins de 1 % de ses achats mondiaux). Au Maroc, lamoitié des exportations du royaume vers les ports chinois sont égale-ment des minerais (cuivre, zinc et plomb). Mais ces volumes couvrentune très faible part des besoins de l’industrie chinoise. A l’occasion du7e Sommet sur la coopération Chine-Afrique (septembre 2018), le Pre-mier ministre algérien, Ahmed Ouyahia, a annoncé que l’Algérie parti-ciperait à l’initiative de Xi Jinping, dénommée « une ceinture, une rou-te ». Cette expression fait l’objet d’une abondante littérature mais tra-duit l’ambition de la Chine de bâtir des infrastructures de transportdestinées à faciliter son commerce (lignes de chemin de fer, routes,ports en eaux profondes). Les ports d’Algérie permettront prochaine-ment de relier via la route transsaharienne, plusieurs centres urbainsd’Afrique de l’Ouest comme Agadez, Tamanrasset et Lagos.
LE MAGHREB : UN MARCHÉ ET UNE BASE DE
FABRICATIONLes pays du Maghreb sont souvent présentés comme un marché pro-metteur de près de 100 millions de clients potentiels pour les entre-prises chinoises, susceptibles de distribuer leurs biens de consomma-tion courants (produits électroménagers, textile), adaptés à des popu-lations au pouvoir d’achat encore limité, mais davantage solvablesqu’en Afrique subsaharienne. La Tunisie, le Maroc, l’Algérie et la Mau-ritanie représentent 15 % du PIB du continent africain pour 8 % de sapopulation. Le niveau de vie (exprimé en parité de pouvoir d’achat parhabitant) en Tunisie ou en Algérie est comparable au PIB moyen enChine (15 000 $ par an). Mais les marques chinoises sont encore per-çues comme peu fiables par un consommateur assez averti. Leursréseaux de distribution sont parfois défaillants, et les politiques pro-tectionnistes rendent parfois difficile leur implantation. En Algérie, lemarché des smartphones est en majorité détenu par des marquesnationales comme Condor, ENIE, Kiowa ou Benzo. Une réussite serviepar les taxes frappant les importations de produits électroniques...

. Dans le secteur automobile, lesrestrictions d’importation, mises en place à partir de 2016, devraientinciter les constructeurs étrangers à ouvrir des usines sur place. Plu-sieurs projets de zones économiques spéciales ont été envisagés enpartenariat avec des entreprises chinoises qui peuvent bénéficierd’avantages fiscaux, d’exonérations de taxes sur les matières pre-mières et sur les outils de production importés. Mais ces projets pei-nent à se concrétiser, car ils se heurtent souvent à des objectifs contra-dictoires. En Algérie, le parc industriel dédié à l’automobile à Bellaran’a pas abouti, puisque le constructeur chinois pressenti pour s’y ins-taller, le groupe JMC, souhaitait n’assembler que ses véhicules sur place

sans développer une filière locale. À Tanger, le groupe chinois Haiteaurait renoncé à aménager la « Cité Mohammed VI Tanger Tech », pré-sentée comme une plate-forme destinée à accueillir des entrepriseschinoises, notamment dans la construction automobile ou le textile.
LES FREINS À L’INVESTISSEMENT DE LA CHINE AU
MAGHREBAu Maghreb, la Chine n’est pas dans une situation aussi favorable qu’enAfrique subsaharienne. En premier lieu, les États du Maghreb sont réci-piendaires des investissements effectués par les monarchies du Golfearabo-persique et de manière plus régulière par les pays européens. En2016, la France et les Émirats arabes unis détenaient les 3/4 du stockdes IDE au Maroc. Les capitaux chinois ne sont donc pas aussi indis-pensables qu’en Afrique subsaharienne, là où les bailleurs de fondsoccidentaux se montrent plus frileux (à cause notamment de l’instabi-lité politique, et des pratiques de mauvaise gouvernance). En Afriquecomme au Soudan ou au Zimbabwe, la Chine en échange de l’accès auxmatières premières offre une protection diplomatique, notamment unsoutien aux Nations unies. Les pays du Maghreb n’entrent pas dans cecadre d’allégeance et voient dans la Chine, un partenaire précieuxcapable de les aider dans leur modernisation industrielle, mais auxcôtés des États-Unis, et des anciennes puissances coloniales (France,Italie, Espagne). Relevons également la présence active des groupesturcs comme Ulker ou Beko, dont les produits bénéficient d’une fortenotoriété.En quinze ans, la Chine a fait taire certaines critiques, notammentcelles portant sur la qualité des produits vendus ou leur potentielledangerosité, mais plusieurs récriminations sont encore formulées. Lessociétés chinoises de pêches lointaines sont accusées de déclarer desmontants inexacts du tonnage brut de leurs navires (un chiffre qui sertà calculer le montant des redevances à verser aux États africains), etd’enfreindre la réglementation sur les limitations des zones de pêcheArnaque sur les côtes africaines. La face cachée de la pêche chinoise etdes sociétés mixtes au Sénégal, en Guinée Bissau et en Guinée, Green-peace, mai 2015, consultable ici.Au Maroc, la présence des investisseurs chinois dans le secteurtextile est toujours jugée avec méfiance. Après l’abrogation desAccords multifibres (AMF), le 1er janvier 2005 (qui supprima toutquota pour le textile chinois à l’entrée de l’Union européenne), lesentreprises marocaines furent confrontées à la concurrence soute-nue des marchandises en provenance d’Asie, distribuées sur lemarché européen. La production chinoise avait alors un coût derevient nettement plus faible grâce à sa compétitivité salariale et àun volume plus important permettant des économies d’échelle. Lesentreprises marocaines ont privilégié leurs activités de sous-trai-tance pour le compte des marques européennes désireuses derenouveler régulièrement leurs collections, et cherchant des four-nisseurs capables d’assurer en quelques jours leur livraison. Lafilière de la confection au Maroc (qui assure le quart de l’emploiindustriel) reste encore très fragile.
L’IMAGE D’UNE CHINE « PRÉDATRICE » S’ESTOMPE
POUR PLUSIEURS RAISONS :Les entreprises chinoises accompagnent l’industrialisation despays du Maghreb, puisque, après Renault, installé à Tanger, et PSAà Kénitra, le constructeur automobile BYD Auto devrait inaugurerune première usine au Maroc au début de la prochaine décennie.La Chine est aussi un partenaire indispensable pour la modernisa-tion des infrastructures et sans nul doute jouera un rôle essentieldans la reconstruction de la Libye.Le développement économique de la région est de l’intérêt de laChine, afin d’éviter des bouleversements institutionnels (notam-ment l’arrivée au pouvoir de régimes islamistes) qui lui seraientpréjudiciables. La répression menée à l’encontre de la minoritéouïghoure vaut à la Chine d’être l’objet de menaces de la part degroupes terroristes. Soucieuse de protéger ses expatriés et sesintérêts, la Chine s’implique davantage dans les opérations de sta-bilisation politique et de sécurisation (appui au G5 Sahel, partici-pation plus active aux missions de l’ONU).Enfin, la présence de la Chine au Maghreb permet de soutenir lacroissance économique de la région (par l’achat de matières pre-mières et la construction d’infrastructures), offrant ainsi de nou-velles perspectives aux entreprises européennes. Selon les don-nées du FMI, entre 2010 et 2020, le PIB de l’Algérie devrait croîtrede 35 % et celui du Maroc de 80 %. En Afrique, les groupes euro-péens doivent se résoudre à abandonner les domaines où leurcompétitivité est menacée comme le BTP, pour se tourner vers dessecteurs de services à plus forte valeur ajoutée et où leur compé-tence est reconnue, comme l’agroalimentaire, les assurances ou lagrande distribution (le groupe Carrefour a inauguré un premiermagasin en Algérie en 2015 et a plusieurs projets d’ouvertured’hypermarchés dans ce pays). La présence de la Chine au Maghrebsuscite de nombreuses interrogations mais elle se révèle égale-ment complémentaire aux investissements européens.
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La stratégie économique de la République populaire de Chine (RPC) au
Maghreb est souvent perçue comme similaire à celle menée en
Afrique subsaharienne, alors qu’elle s’articule autour d’objectifs et de
logiques distinctes.

François Lafargue
Analyste à l’Observatoire du monde arabo-musulman et du Sahel

La présence économique de la Chine au Maghreb : Ambitions et limites
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L a wilaya de Boumerdès s’est engagéedans la mise en œuvre d’un pland’urgence préventif avant l’arrivée del’automne et de l’hiver, et ce, afin de faireface aux éventuelles inondations etcatastrophes naturelles et éviter ainsi lespertes humaines et matérielles. C’est cequ’a indiqué la cellule de communicationde la wilaya. A cet effet, précise la même

source, le wali a ordonné la préparationd’un plan d’urgence proactif pour net-toyer les vallées, les égouts et les débar-rasser des déchets et des sédiments, enparticulier dans les lieux et les com-munes exposés aux risques d’inonda-tions, et de développer un programme denettoyage dans les quartiers et les rues etéliminer les ordures ménagères, qui peu-vent obstruer les canaux d’évacuation.«Dans ce contexte, la wilaya a lancé unevaste campagne de nettoyage au niveaudu territoire de la wilaya, où le processusd’enlèvement déchets plastiques et deconstruction et des mauvaises herbes,avec la participation de nombreux sec-teurs, dont la Direction des ressources eneau, des travaux publics, de l’établisse-ment public Madinat, de l’Office nationald’assainissement, des services des daïraset des communes, où l’opération bat sonplein», ajoute le communiqué. Les ser-vices de la wilaya de Boumerdès ontmobilisé tous les moyens humains etmatériels ; les équipements nécessaireset quelques aménagements et opérationslogistiques ont été mobilisés par la Direc-tion des travaux publics, en plus des

équipes d’entretien de la Route deDahous (oued Boumerdès), ainsi qu’auniveau de la Route nationale n°24 dans laville de Karma, en plus de l’entrée ouestde la wilaya de Boumerdès. De son côté,l’Office national de désinfection a égale-ment pris part à cette campagne de net-toyage volontaire en prenant en chargeles différentes stations d’épuration, ladeuxième après celle de début d’août, oùtous les moyens matériels et logistiquesont été mobilisés pour la réussite du pro-cessus, en plus de 10 camions aspira-teurs hydrauliques, qui doivent prendreen charge 6 points noirs au niveau de lacommune de Boumerdes et 2 au niveaude la commune de Boudouaou. Quant à laDirection des ressources en eau en coor-dination avec certains secteurs, dontl’entreprise Madinat, elle a débarrasséles rues et ruelles sur l’ensemble du ter-ritoire de la wilaya des déchets de toutessortes, ainsi que l’épuration du ruisselle-ment des eaux pluviales dans le quartierBoudiaf, et a également réalisé une cam-pagne de nettoyage à grande échelledans différentes communes de la wilaya.
APS
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Un premier lot de 49 tonnes debiscuits, fabriqué par une unitéindustrielle de statut privéimplantée dans la wilaya deKhenchela, a été expédiérécemment vers la Tunisie, viale poste frontalier de Boucheb-ka (wilaya de Tebessa), en pré-sence du chef de l'exécutif de lawilaya et des acteurs écono-miques de la région. Unedeuxième opération d'exporta-tion de ce produit est prévue aumois de septembre prochain, aindiqué le directeur du Com-merce et de la Promotion desexportation de la wilaya, Moha-med Belaribi, ajoutant que cettedernière devra bénéficier desavantages du couloir vert pourpermettre à la marchandised'arriver à sa destination dansles délais. Le chef de l’exécutiflocal a déclaré à l’APS que laprésence des autorités localesau lancement de cette opéra-tion intervient "comme unencouragement aux gestion-

naires de l’entreprise exporta-trice pour redoubler les effortsen vue de produire et exporterdes quantités importantes debiscuit vers le marché africainet affirmer également le sou-tien et l’accompagnement del’Etat aux investisseurs notam-ment les jeunes". Le même res-ponsable a indiqué que lesautorités locales sont aux cotésde l’entreprises exportatrice etoffrent toutes les facilités "envue de faire passer le messageaux autres investisseurs locauxet les incitant à œuvrer pouraller au monde de l’exportationhors hydrocarbures et promou-voir l’économie nationale". Il aajouté que la wilaya de Khen-chela constitue ces dernierstemps "une destination privilé-giée pour l’investissementcompte tenu de ces potentiali-tés prometteuses dans plu-sieurs domaines vitaux commel’industrie et l’agriculture".
APS 
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Un incendie s'est déclenché dimanche dans
une usine de matelas dans la zone industriel-
le de Chetouane (Tlemcen) dévastant les
équipements et causant des difficultés respi-
ratoires aiguës à une employée qui a inhalé
de la fumée, a-t-on appris auprès de la Direc-
tion locale de la protection civile. Le sinistre
s’est produit aux environs de 13h00 au niveau
de l’usine de matelas en coton et éponge qui
s’étend sur une superficie de 5.000 m2. Les
flammes ont complètement ravagé l’usine et
ses équipements et fait une blessée parmi les
employés, souffrant de difficultés respira-

toires dues à la fumée. La victime a été éva-
cuée au service des urgences médico-chirur-
gicales de l’hôpital de Tlemcen. Les services
de la protection civile ont réussi à éteindre le
feu en mobilisant d’importants moyens
humains et matériels, a ajouté la même sour-
ce, précisant que l’intervention des pompiers
a permis d’éviter la propagation des flammes
aux installations industrielles mitoyennes.
Une enquête a été ouverte par les services de
sécurité compétents pour déterminer les
causes de l'incendie. APS

TLEMCEN   
UNE USINE DE MATELAS DE CHETOUANE RAVAGÉE PAR UN INCENDIE

BOUMERDÈS 

Un plan d’urgence préventif face
aux perturbations climatiques

Les services de la wilaya de
Boumerdès ont mobilisé
tous les moyens humains et
matériels. Les équipements
nécessaires et quelques
aménagements et
opérations logistiques ont
été mobilisés par la
Direction des travaux
publics, en plus des équipes
d’entretien de la route de
Dahous (oued Boumerdès),
ainsi qu’au niveau de la
Route nationale n°24, dans
la ville de Karma, en plus de
l’entrée ouest de la wilaya...

Huit dossiers de candidatureaux élections partielles desAssemblées populaires com-munales (APC) prévues le 15
octobre prochain ont été dépo-sés à Tizi-Ouzou, a-t-on appris,vendredi, de la délégation del'Autorité nationale indépen-

dante des élections (ANIE). Ils'agit de 4 dossiers pour chacu-ne des 2 communes concer-nées par ce scrutin partiel, AitBoumahdi dans la daïra deOuacifs et Ait Mahmoud dansla daïra de Béni Douala, dépo-sés par 2 partis politiques et 6listes indépendantes. Pour lacommune d'Ait Boumahdi, 2partis politiques, le Rassemble-ment national démocratique(RND) et le Front des forcessocialistes (FFS) ainsi que 2listes indépendantes, Imnyenlkhir et Tagmats ont déposéleur dossiers. Dans la commu-ne d'Ait Mahmoud, le FFS esten lice face à 3 listes indépen-dantes, Taskamut Ussirem,Tigejda Tighri Ugdud. L'ANIEdispose de 8 jours pour l'étudede ces dossiers dont le dernierdélai pour le dépôt était jeudi àminuit. "Ceux qui sont validésparticiperont donc à l'électionet les listes rejetés disposentdes voies de recours offertespar la loi", a souligné le déléguélocal, Rachid Kana. A noter que5 partis politiques, le FFS, leRND, le Front de libérationnationale (FLN), le Mouvementdes jeunes algériens (MJA) et leFront El-Moustakbal ont retiréles formulaires de souscriptiondes signatures.
R.R.

PDS À KHENCHELA : UNE RÉUNION AURA LIEU
DIMANCHE POUR EXAMINER LES OBSTACLES
RENCONTRÉSPoursuivant la réunion relative à l’évaluation de l’étendue de lamise en œuvre du programme supplémentaire pour le développe-ment, le wali de Khenchela, Youcef Mahiout, a présidé la réunionpour déterminer l’état de toutes les opérations sectorielles, en pré-sence de différents cadres compétents. Selon la cellule de commu-nication de la wilaya, une session sera tenue ce dimanche, avec l’in-vitation des bureaux d’études pour discuter et étudier la possibili-té de surmonter certains obstacles auxquels ils sont confrontéslors de la réalisation des opérations d’étude pour accélérer la miseen œuvre des différents processus. En marge de la réunion, le walia chargé le secrétaire général de proposer une journée pour menerune campagne volontaire de nettoyage de l’environnement auniveau de la wilaya, où tous les chefs de daïra sont concernés par lamême procédure au niveau de leurs communes le même jour encoordination avec le secrétaire général de la wilaya, impliquanttous les secteurs et exploitant ce processus comme étant uneaction proactive pour éviter les risques d’inondations qui résultentdes pluies saisonnières que la wilaya connaît à la même périodechaque année, en prenant en charge les points noirs et en menantles travaux d’entretien, à commencer par le nettoyage des bordsdes routes, les canaux de drainage des eaux pluviales et les égouts.

APS

T oute assistance extérieure quin’inscrit pas cet objectif dans sesinterventions ne va contribuer qu’àdiviser, affaiblir le pays qu’il est censéaider pour le maintenir dans la dépen-dance et dans l’instabilité permanente.Si la France et toutes les autres forcesextérieures sont là de façon claire pouraider le Mali dans ses objectifs de sécu-risation des biens et des personnes, dedéfense de ses frontières et de faire res-pecter son intégrité territoriale, alorselles sont les bienvenues car elles sontconsidérées comme des forces amiesavec qui nous pouvons coordonner lesopérations sur notre territoire.Dans la mesure où ces forces exté-rieures reconnaissent qu’elles sont làconformément au droit international àla demande du Mali et non des groupesarmés, je ne vois pas et ne comprendspas pourquoi elles doivent avoir desobjectifs différents de ceux du Mali surson territoire.Aucun pays indépendant n’accepteraitcela. Quand certains Français disent queles groupes armés qui sont actuellementà Kidal savent se défendre eux-mêmessans l’aide de la France qui est accuséed’avoir protégé Kidal au profit du MNLA,ne donnent-ils pas raison à ceux quipensent que tout a été organisé pourque le cessez-le-feu et l’interdiction desFAMAS à Kidal donnent le temps auxgroupes armés séparatistes de s’équiperet se renforcer pour défendre leur thèseépousée depuis longtemps par la Francede donner par la force et non par lesurnes l’autonomie aux régions du Nordà défaut d’indépendance qui est difficileà faire passer maintenant. La mascaradea été poussée pour faire passer la pilulejusqu’à étendre l’idée d’autonomie àtoutes les régions du Mali, y comprispour celles nombreuses qui n’étaientpas demanderesses. N’est-ce pas là uneraison d’avoir alors des soupçons decomplot que seules des actionsconcrètes allant dans le sens de l’uniténationale permettront de dissiper ?
RIVALITÉSPlus troublant est le fait qu’une telleréforme profonde soit décidée à huisclos sans faire l’objet d’aucun débatnational inclusif. Cela est non seulementcontraire à toutes les règles et principesdémocratiques appliqués dans le mondemais tranche également par rapport auchoix initial fait par les pères fondateursde faire du Mali une république, démo-cratique, unie et indépendante, danslaquelle tous les citoyens sont égaux endroits et en devoirs et ont les mêmeschances quelles que soient leurs race,ethnie, religion et région. Cette façonnon inclusive de faire est non seulementune insulte vis-à-vis des communautéspacifiques qui n’ont pas pris les armesmais pire, peut accentuer les rivalitésethniques et communautaires etconduire à l’effritement du Mali.Tous les experts en théorie d’organisa-tion sont d’accord pour dire que si trop

de centralisme est mauvais , trop d’auto-nomie dans un Etat faible peut conduireau chaos, à l’anarchie, et peut-êtremême à une guerre civile, surtoutlorsque les divisions reposent sur unebase ethnique et/ou religieuse ou sim-plement régionale.C’est pourquoi une telle réforme néces-site des débats et concertations pourtrouver un équilibre qui permette decolmater toutes les fissures et fractureset rapprocher les communautés sur desvaleurs communes, justes, équitables etpartagées.Dans un pays qui veut s’unir, on n’impo-se pas l’autonomie par les armes ou lapression extérieure et on ne l’accordepas sur une base ethnique car cela seraitcontre-productif pour tout le monde.Wait and see, disent les Anglais.
LA LENTE AGONIE DE BARKHANECe que nous disons ne ressort ni descommuniqués qui sont faits sur les opé-rations de Barkhane sur le terrain ni dece que disent les militaires maliens. Il ya eu plus de coordination au début avecServal mais par la suite tout a été diffé-rent.Dans ce genre d’intervention, la collabo-ration avec les armées et les autoritéslocales est essentielle pour la réussite.C’est cela qui a beaucoup manqué, jecrois, et continue encore de manquer.Par ailleurs, l’équipement des arméeslocales ne semble avoir pas été parmiles priorités des interventions exté-rieures actuelles alors que cet aspect estessentiel pour obtenir des résultats.L’impression de tous les observateursc’est que les Forces françaises sont làsoit pour montrer que la France est unepuissance militaire, soit qu’elle trouve àtravers cette guerre au Sahel un terrainpour expérimenter ses armes et aguer-rir ses forces. C’est du moins ce quesemble montrer son approche qui a étéréductrice du rôle des armées natio-nales dans la lutte et des décisionsprises sur le terrain sans se sentir obligéd’obtenir l’accord des pays. Ces derniersont droit tout juste souvent à descomptes rendus partiels exp-posts. Toutcela a fini par donner à tous l’impres-sion que les forces extérieures agis-saient comme en terrain conquis. Pire,même les retombées économiques quepouvaient avoir leur présence à traversleur approvisionnement en biens et ser-vices par des entreprises locales ont étéréduites car presque tout est importé ousous-traité à des entreprises étrangères.Si vous ajoutez à tout cela l’aggravationde la situation sécuritaire, il ne faut pasêtre étonné que l’insatisfaction soitgrande, les frustrations nombreuses.Faites une revue vous-même des com-muniqués de Barkhane vous constate-rez ce qu’a été sa politique de communi-cation.
COMME ON DIT, IL N’Y A JAMAIS DE
FUMÉE SANS FEU.L’échec d’une politique conduit malheu-reusement toujours à des crises. Pour résoudre les incompréhensionsactuelles entre la France et le Mali, ilfaut juste revenir aux fondamentaux

c’est-à-dire demander aux FAMAS dequelle aide elles ont besoin et ensuiteconvenir des stratégies à mener en pre-nant en compte en premier lieu les inté-rêts du Mali. Ce qui se fait au Mali doittoujours rester sous le contrôle du Mali,y compris les objectifs à atteindre. C’est
cela le respect de la souveraineté d’unpays, de surcroît si c’est ce dernier qui afait appel à vous pour que vous l’aidiez àatteindre ses objectifs de sécurité, dedéfense et de respect de sa souverainetésur tout son territoire.

La paix et la sécurité au Mali et dans tout le Sahel, comme dans tous les pays stables, passent par le
désarmement obligatoire ou négocié de tous les groupes armés. Seule l’armée nationale doit détenir

les armes pour assurer, sur la base de la loi, la sécurité sur l’ensemble du territoire.

LE MALI APTE À SE PRENDRE EN CHARGE LUI-MÊME

Pourquoi le jeu des puissances 
a totalement chamboulé

la région sahélienne

KHENCHELA 
EXPORTATION D'UN PREMIER LOT DE
BISCUITS VERS LA TUNISIE ÉLECTIONS PARTIELLES À TIZI-OUZOU

DÉPÔT DE 8 DOSSIERS DE CANDIDATURE 

Par Harouna Niang
Expert, politologue



L’EXPRESS 377 - MARDI 30 AOÛT 2022
6 ÉCONOMIE

L ’Algérie et la France décident en effet, d’inaugurerune nouvelle ère de leurs relations d’ensemble enjetant les jalons d’un partenariat renouvelé qui sedécline à travers une approche concrète et constructi-ve, tournée vers des projets d’avenir et la jeunesse, àmême de libérer le potentiel de leur coopération etconforme aux aspirations de leurs peuples. Signée parle Président de la République, M. Abdelmadjid Tebbou-ne et son homologue français, Emmanuel Macron, ladéclaration d’Alger a pour fondement un partenariatrenouvelé entre les deux nations. Le document paraphépar les deux chefs de l’Etat évoque un "partenariat  éco-nomique et pour la transition énergétique" qui vise à"favoriser une relance de leurs échanges économiqueset encourager le développement des partenariats entreleurs entreprises, ainsi que la recherche pour l’innova-tion". Ainsi, "ces efforts porteront en priorité sur lessecteurs d’avenir : le numérique, les énergies renouve-lables, les métaux rares, la santé, l’agriculture et le tou-risme", note la Déclaration. En ce sens, "les deux partiessont convenues de coopérer ensemble sur la transitionénergétique, notamment à travers une coopérationdans les domaines du gaz et de l’hydrogène", souligne ledocument. "Elles ont également convenu de lancer unprogramme de recherche d’innovation technologiquesur la récupération et le traitement du gaz de torchage",ajoute la même source. Cette relance, explique la Décla-ration d'Alger, devrait se traduire par "l’accroissementde l’investissement, la préservation et la création d’em-plois sur leurs territoires respectifs, notamment à des-tination de la jeunesse, à travers une étroite implicationdes opérateurs économiques des deux pays à sa défini-tion et au suivi de sa mise en œuvre". Dans cette pers-

pective, "les deux parties veilleront à l’opérationnalisa-tion rapide du fonds d’investissement commun conçupour accompagner les efforts conjoints de co-produc-tion et d’investissement". Les deux parties se sontmises d’accord pour "œuvrer au développement d’in-frastructures logistiques sur les deux rives de la Médi-terranée", précise la Déclaration d'Alger. L’Algérie et laFrance ont, aussi, décidé de conclure un nouveau pactepour la jeunesse, portant sur l’ensemble de ses dimen-sions et se traduisant par la mise en œuvre de projetsconcrets, parmi lesquels : "la création d’un incubateurde start-ups en Algérie, et son appui par les structurespubliques et privées d’ores et déjà développées, en vued’établir un réseau d’incubateurs de part et d’autre dela Méditerranée". Il s'agit aussi de "l’appui à des projets

d’investissement d’avenir en France et en Méditerra-née, initiés notamment par les PME, à travers le Fondsde 100 millions d’euros pour les entrepreneurs issus dela diaspora maghrébine qui sera implanté à Marseille",souligne la Déclaration d'Alger. Cela dit, les deux partiesestiment le moment venu de favoriser une lectureobjective et de vérité d’un pan de leur histoire commu-ne, tenant compte de l’ensemble de ses étapes afin d’ap-préhender l’avenir dans l’apaisement et le respectmutuel. Elles conviennent de valoriser leur appartenan-ce au même espace géographique méditerranéen, leursconvergences politiques et leurs complémentaritéséconomiques pour édifier une relation stratégique surla base d’une confiance mutuelle et d’un dialoguerenouvelé. Badreddine K.

RELATIONS ÉCONOMIQUES ALGÉRO-FRANÇAISES   

Donner un nouvel élan 
à un partenariat équilibré

8E SOMMET DE LA CONFÉRENCE DE TOKYO 
SUR LE DÉVELOPPEMENT EN AFRIQUE

Les défis à relever identifiés  L’Algérie a pris part aux travaux du8ème Sommet de la Conférence deTokyo sur le développement en Afriquequi s’est tenu à Tunis, les 27 et 28 août2022. Cette Conférence qui se tient tousles trois ans, constitue une plateformede coopération multilatérale entre leJapon et l’Union africaine, et associe lesNations Unies et la Banque Mondiale entant que partenaires de développementde l’Afrique. La délégation algérienne aété conduite par le ministre du Com-merce et de la promotion des exporta-tions, M. Kamel Rezig, accompagné parl'Envoyée Spéciale du ministre desAffaires étrangères et de la Communau-té nationale à l’étranger, chargée desGrands partenariats internationaux,Mme Leila Zerrougui. L’Algérie par lebiais de ses représentants à cette ren-contre, a, mis exergue les défis globaux,tels que l’affaiblissement de l’économiemondiale, l’insécurité alimentaire, l’ex-trême pauvreté, ainsi que la montée duterrorisme et de l’extrémisme violent,pour souligner la nécessité d’inclure lecontinent africain dans la prise en char-ge de ces défis. C’est à ce titre que l’Algé-rie a plaidé pour un partenariat juste etéquitable à même de soutenir les effortsdu continent africain pour accroître sapart dans la croissance économiquemondiale. Notre pays a également appe-

lé à l'adoption d'une approche pragma-tique, fondée sur l'interdépendanceentre sécurité, paix et développement,pour permettre aux partenaires de laTICAD d’améliorer les opportunitésd'investissement direct dans le conti-nent africain et de valoriser ses res-sources humaines, naturelles et techno-logiques. 
POUR UN PARTENARIAT
MULTILATÉRAL GAGNANT-
GAGNANT Par ailleurs, l’Algérie a saisi l’occasionde cette conférence pour rappeler lecadre général adopté par les Chefsd’Etats de l'Union africaine (UA) définis-sant le format et les objectifs des parte-nariats multilatéraux avec le continentafricain, en soulignant la nécessité deveiller à ce que tous les Etats membresde l'UA participent aux sommets relatifsà ces partenariats. C'est dans ce cadreque l’Algérie s’est félicitée de l’invitationadressée aux Etats membres de l’Unionafricaine, y compris la République ArabeSahraouie Démocratique, pour partici-per à ce Sommet, tout en appelant lespartenaires de la TICAD à respecter lesprincipes, positions et les pratiques del'Union Africaine pour que ce partena-riat multilatéral soit durable et inclusif.En marge des travaux de la TICAD, leChef de la délégation algérienne, M.

Kamel Rezig, a été reçu en audience parle Président de la République ArabeSahraouie Démocratique et SecrétaireGénéral du Front Polisario, M. IbrahimGhali, et a eu plusieurs entretiens bilaté-raux avec les délégations de la Tunisie,de l’Ouganda, de l’Ethiopie, de la Soma-lie, de la Mauritanie, de l’Afrique du Sudainsi qu’une rencontre avec les repré-sentants de la Banque mondiale. Aucours des débats, l’Algérie s’est toutd’abord félicitée de la tenue de cetteconférence pour la deuxième fois enterre africaine et a salué les efforts et leleadership du gouvernement tunisienpour l’organisation réussie de cet évè-nement. Au cours de ces rencontresfructueuses, le ministre du Commerce etde la promotion des exportations a misen exergue les opportunités d’affaires etde commerce avec l’Algérie en plaidantpour davantage d’intégration écono-mique et commerciale au sein du conti-nent africain. Enfin, le 8eme Sommet dela TICAD s’est achevé par l’adoptiond’une déclaration commune qui identi-fie trois piliers de coopération entre leJapon et le continent africain, à savoir, laréalisation d’une transformation struc-turelle pour une croissance écono-mique, la construction d’une sociétérésiliente et durable, et la garantie d’unepaix et d'une stabilité durables. B.K.

Donner un nouvel élan aux relations
économiques bilatérales afin de
favoriser un partenariat équilibré
dans l’intérêt des deux pays. Telle
est la vision de l’avenir en commun
que partagent actuellement
l’Algérie et la France et transcrite
dans la Déclaration d’Alger. 

TRANSPORT AÉRIEN DES
VOYAGEURS
LE MINISTÈRE ANNONCE UN
PROGRAMME COMPLÉMENTAIRELe ministère des Transports a annoncédans un communiqué  un programmecomplémentaire pour le renforcementdu transport aérien des voyageurs de etvers l'Algérie.  Ce programme a été tracé"en application des instructions du Pré-sident de la République, AbdelmadjidTebboune pour renforcer le transportaérien des voyageurs de et vers l'Algé-rie". Ainsi, pour la ligne  Alger-Paris-Alger, l’on a rajouté 14 vols par semainepour atteindre, ainsi, 66 vols/ parsemaine dont 3 vols au profit de la Com-pagnie Tassili Airlines. Pour Alger-Mar-seille-Alger, la tutelle a rajouté 7vols/semaine pour atteindre 21vols/semaine. L’on a rajouté également2 vols/semaine pour atteindre 21vols/semaine sur la ligne Oran-Paris-Oran… R.E
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LIGUES RÉGIONALES
LES PROMESSES 
DE ZEFIZEF

Les présidents des 9 ligues régio-nales avaient rendez-vous hier avecle président de la FAF Djahid Zefi-zef pour discuter de quelquessujets d’actualité qui les préoccu-pent dans la gestion de leurs struc-tures. L’on rappelle que récemmentplusieurs présidents de club de cesligues-là s’étaient donné rendez-vous devant le siège de la FAF pourréclamer une nouvelle répartitionqui permettrait à plusieurs équipesreléguées la saison dernière d’évi-ter la relégation, une demandequelque peu osée, lorsqu’on saitque de telles décisions ne peuventpas être prises du jour au lende-main, estime le quotidien Compéti-tion. Ce point très sensible était surla table du président hier lorsqu’il areçu les responsables non pas desclubs mais des ligues auxquelles ilsappartiennent. Le système de com-pétition a donc eu la .part dugâteau dans cette audience accor-dée aux 9 présidents, une audienceà laquelle a pris part le SG de la FAFMounir Debichi, les coordinateursdes ligues et membres du BF àsavoir Khebouz et Ghouti, en pré-sence aussi de Merbout mais ausside Bennacer, désigné président dela commission du football profes-sionnel. L’objectif non déclaré desintervenant était de réduire lenombre des clubs relégables, etbien évidemment sur les 9 ligues ily avait des ligues qui n’ont pasadhéré à cette doléance, à l’imagede la ligue régionale d’Alger qui adéjà 3 groupes de régionale 2 et unseul de régionale 1, d’ailleurs c’estsur cet exemple que les 7 liguescontestataires comptent s’aligner.Prolongation du délai d’engage-mentL’autre souci exposé par les prési-dents des ligues, la veille du BFprévu aujourd’hui à Oran, concerneles problèmes financiers, cet éter-nel souci qui n’a pas été résolu parl’ancien bureau malgré le projetannoncé de la création d’un fondsspécial, les clubs se retrouvent sansle moindre sou pour payer leursfrais d’engagement, d’autant plusque ces derniers, nous dit-on, ontaugmenté, à cela vient s’ajouter ledélai très court arrêté par les struc-tures aux clubs, et qui ne peut pasêtre respecté, le délai initial étant le3 septembre, ils ont demandé à ceque la date soit retardée le tempsque ces clubs trouvent la mannefinancière qu’il faut pour réglerleurs frais d’engagement, et là aussiun plan a été proposé, les interve-nant ont en effet demandé à Zefizefd’intervenir auprès des DJS pourtenter d’avoir le soutien financierqu’il faut pour payer ces frais.

Les matchs USM
Alger-JS Kabylie et CR
Belouizdad - MC Oran,
initialement prévus
pendant le week-end
du 9-10 septembre
prochain, pour le
compte de la
troisième journée de
la Ligue 1 algérienne
de football, ont
finalement été
avancés au 6 du
même mois, en raison
de la participation du
Chabab et des Canaris
au premier tour
préliminaire de la
Ligue des Champions
africaine, a annoncé
dimanche la Ligue de
football professionnel
(LFP). "La Ligue de Football Profes-sionnel a décidé d'avancer au6 septembre les matchs USMAlger - JS Kabylie et CRBelouizdad - MC Oran, en rai-son de la participation de laJSK et du CRB au premiertour préliminaire de la Liguedes Champions de la CAF", aindiqué l'instance dans uncommuniqué, diffusé sur sonsite officiel. Le CRB, club champion d'Al-gérie en titre, jouera le 10septembre, en déplacementchez le FC BO Rangers (SierraLéone), alors que la JSK, Vice-championne, jouera le lende-main, chez la formation séné-galaise du SC Casamance, quil'accueillera au stade LatDior, à Thiès.

LIGUE 1 (2E J): LE MATCH
JSK - CSC AVANCÉ AU 1ER
SEPTEMBRELe match JS Kabylie - CSConstantine, initialementprogrammé au vendredi 2septembre prochain, pour lecompte de la deuxième jour-née de la Ligue 1 algériennede football, a été finalementavancé au jeudi 1er sep-tembre, en raison de la par-ticipation du club kabyle au1er tour préliminaire de laLigue des Champions afri-caine, a annoncé dimanchela Ligue de football profes-

sionnel (LFP). "La Ligue deFootball Professionnel adécidé, suite à la demandede la JSK et l'accord  du CSC,d'avancer au 1er septembrele match, initialement pro-grammé le vendredi 2 sep-tembre à Tizi-Ouzou(20h00) au jeudi 1er sep-tembre à la même heure, enraison de la participationdes Canaris au premier tourpréliminaire de la Ligue desChampions de la CAF", aindiqué l'instance dans uncommuniqué, diffusé sur

son site officiel. La JSK, vice-championne d'Algérie entitre, jouera le dimanche 11septembre, en déplacementface au club sénégalais du SCCasamance, qui l'accueilleraau stade "Lat Dior", à Thiès.Pour le même motif, l'ins-tance fédérale, a égalementavancé au mardi 6 sep-tembre, son match comptantpour la 3e journée de lacompétition, face à l'USMAlger,  tout comme pour le CRBelouizdad face au MC Oran.
R.S.

LIGUE 1 DE FOOTBALL, 3E JOURNÉE

Les matchs USMA-JSK 
et CRB-MCO avancés

Après plusieurs semaines de préparationainsi que trois stages effectués, les Canariesqui ont préparé convenablement la nouvel-le saison avec un effectif au complet enaffronter jeudi dernier l'ASO. Une rencontreque les joueurs kabyle voulaient à tout prixremporter afin d'entamer de la meilleuredes manières la nouvelle saison.  La partiequi a été largement dominer par les Kabyless’est terminée, selon l’article du quotidienLe buteur, sur le score d'un bus à zéro enfaveur des locaux qui ont réussi à ouvrir lescore dans les dernières minutes de la ren-contre. Une défaite amère difficile à digérerpour la JSK qui voulait vraiment souffrir lestrois premiers points afin d'accueillir le CACavec un moral gonflé à bloc.  Selon le buteur,les supporters qui étaient très déçus durésultat exige désormais des modificationsdans l'équipe type notamment une victoireface au CSC. Un autre échec serait une véri-table catastrophe pour une équipe qui envi-sage de remporter le titre qui fuit le clubdepuis plusieurs années.  De son côté l'en-traîneur en chef devrait trouver des solu-tions pour retrouver l'efficacité et gagner lepremier match à domicile. D'ailleurs il

devrait apporter quelques changementsdans le 11 en comptant sur des joueurs quin'ont pas été concernés par la précédentepartie à l'image de Benyoucef zerdoum etNina. Dans un autre contexte, une sourcebien informée nous a fait savoir que ladirection de la JSK aurait demandé à avan-cer le match de vendredi de 24 heures. Unedécision qui pourrait être accepté par par laligue nationale de football.  La victoire estobligatoire Après le recrutement réalisé cetété, la JSK envisage de jouer toutes les ren-contres à fond afin de glaner le maximum depoints et s'installer sur le podium dès ledébut. Mais la défaite essuyée face à l'ASO alaissé planer le doute chez les joueurs.D’ailleurs le premier responsable de labarre technique a programmé une réunionavec ses joueurs à l'issue de la séance dereprise afin de les remobiliser et revenir surla défaite qui, de l'avis de tous, n'était pasmérité. Et pour se relancer convenable-ment, la victoire face au CSC est désormaisobligatoire.  Malgré les occasions crées et lerendement plus ou moins positif la JSK n'apas réussi à s'offrir les trois points dans unmatch qui s'est déroulé dans un terrain

neutre. Et pour se relancer, l'entraîneurbelge envisage d'apporter des changementsdans le 11. Il devrait donner la chance auxjoueurs qui n'étaient pas convoqué face àl'ASO. Boukhanchouche jouera d'entréeTitulaire indiscutable depuis son arrivée àla JSK, le milieu de terrain Boukhanchoucheà toujours été crédité de très belles presta-tions. L'ancien joueur de l'étoile a beaucoupprogressé notamment sous les ordres deSouayeh. Titulaire lors des matchs amicauxdisputer durant l'intersaison, l'internatio-nal a été laissé sur le banc pour la premièrejournée du championnat.   Il a été aligné enseconde période mais cela n'a pas été d'ungrand apport puisque l'équipe s'est conten-té d'une première défaite. D'après nos infor-mations l'entraîneur belge de la JSK envisa-ge de titulariser son milieu de terrain contrele CSC. Il sera associé à Harag et probable-ment à Alili et Benyoucef. Des joueurs quipeuvent animer le compartiment offensif etapporter un grand plus à l'attaque pourmarquer des buts et décrocher la victoire.Zerdoum est prêt L'autre changement quel'entraîneur devrait envisage d'apportertouchera le compartiment  offensif. R.S.

JSK

Des erreurs à corriger 
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L e Maroc a brillé une nouvelle fois àTunis par la politique de la chaisevide en refusant d'assister à la 8eConférence internationale de Tokyopour le développement de l'Afrique(TICAD8) en réaction à la participationde la République arabe sahraouie démo-cratique (RASD). Le siège du Maroc estresté vide samedi et dimanche aux tra-vaux de la TICAD8 pour protester contrel'accueil par le président tunisien KaïsSaïed, du président sahraoui, BrahimGhali qui s'est déplacé à Tunis à la têted'une importante délégation pour repré-senter son pays - membre fondateur del'Union africaine (UA) - lors de cet événe-ment. Dans une déclaration à l’APS,Mohand Berkouk, expert en affaires stra-tégiques et sécuritaires, a condamné lapolitique de "dissension" du Maroc quis'est illustré à travers sa tentative de"torpiller" le sommet de la TICAD8. "Ladécision du Maroc de torpiller le sommetde Tunis sur le développement del'Afrique dénote des intentions réellesdu Maroc par rapport à son adhésion àl'UA dont le but réel est de créer des dis-sensions en Afrique", a-t-il soutenu.Selon l'expert, "le Maroc souffre d'unedouble situation de faillite, à la foismorale de par sa politique de fuite enavant en ce qui concerne la question duSahara occidental mais aussi par rapportà un certain nombre de dossiers straté-giques pour l'Afrique", comme l'octroidu statut d'observateur au sein de l'UA àl'entité sioniste. Soulignant, parailleurs, que le Royaume est confrontéà une "crise de politique étrangère", M.Berkouk a mis l'accent sur les tenta-tives marocaines visant à "créer desalliances pour endiguer la solidaritéinterafricaine, en ce qui concerne à lafois les questions de développementmais surtout de sécurité collective". Ceque l'on doit retenir du Sommet de laTICAD, poursuit l'expert algérien, c'est"la confirmation du statut de territoirenon autonome du Sahara occidentalpar rapport aux Nations unies et dustatut de la RASD en tant que membrefondateur de l'UA. Un membre de pleindroit qui peut saisir les opportunités departiciper à toutes les interactions mul-tilatérales de l'organisation panafricai-ne, soit avec les autres entités régio-

nales ou même avec des acteurs géo-politiquement plus haut". "A Tunis, leMaroc a essuyé un double échec. Lepremier est la participation de laRASD à cette réunion de la TICAD et ledeuxième est l'accueil très particulierréservé au président du Sahara occi-dental", Brahim Ghali, a-t-il conclu. Leministère sahraoui des Affaires étran-gères avait affirmé, pour sa part, quele régime d'occupation marocainvisait, à travers ses pratiques, à exécu-ter des agendas étrangers subversifsciblant la paix et la stabilité dans larégion, indiquant qu'il cherchait éga-lement à porter atteinte à la cohésionet à l'unité des pays et des peuples del'UA. A cet égard, la diplomatie sah-raouie a rappelé une vérité implacableselon laquelle, l'accueil de M. Ghali parle président tunisien s'inscrivait dansle cadre du "traitement sur un piedd'égalité de tous les chefs d'Etat et degouvernement et des délégationsmembres de l'UA accueillis à l'aéro-port international de Carthage". Inter-venant sur la chaîne télévisée BBCArabic, le membre du Secrétariatnational du Front Polisario, chargé de

l'Europe et de l'Union européenne,Oubi Bouchraya Bachir a abondé dansle même sens en considérant que lecontenu du communiqué, bouffi d'ar-rogance et d'agressivité, rendu publicpar le ministère des Affaires étran-gères de l'occupant marocain concer-nant l'accueil du président sahraouipar son homologue tunisien dissimu-lait le sentiment d'un échec cinglantdans la réalisation des objectifs de sonadhésion en 2017 à l'UA. Commentantégalement le dernier communiqué desAffaires étrangères tunisiennes, lediplomate sahraoui a estimé qu'"ilreflète, en vérité, l'attachement deTunis à la loi et la légitimité internatio-nale en ce qui concerne le conflit dedécolonisation au Sahara occidental,ainsi que ses engagements en tant quepays membre de l'UA". Insistant sur"sa neutralité et son respect pour lalégalité internationale", la Tunisies'était engagée dans un communiquéde son ministère des Affaires étran-gères à "respecter les résolutions onu-siennes au même titre que celles del'UA dont le pays est l'un des membresfondateurs" APS 

ABSENT DE LA RÉUNION DE LA TICAD8

Le Maroc brille, une nouvelle fois,
par la politique de la chaise vide

Membre de l’Assemblée constituante pour l’élabora-tion de la Constitution en Libye, Daw al-Mansouri, asouligné, dans une déclaration faite à  Radio AlgérieInternationale, que «l’approche algérienne, privilé-giant une  « solution libyo-libyenne » et excluant l’in-gérence étrangère, est absolument correcte». Le res-ponsable libyen a souligné que les différends enLibye ne s’arrêtent pas en raison du recours des par-ties libyennes à l’utilisation de parties étrangères età la mise en œuvre d’agendas étrangers qui n’ontrien à voir avec les intérêts du peuple libyen». Dawal-Mansouri a déclaré que «la Chambre des repré-sentants s’emploie à priver le peuple libyen del’exercice de son droit démocratique, alors qu’unréférendum sur le projet de Constitution a été  pré-paré par un organe élu par le peuple lui-même. Il aaussi expliqué que «le retour des affrontementsdans les environs de Tripoli entre des éléments demilices armées est le résultat direct de l’incapacitéde la Chambre des représentants à respecter lesaccords constitutionnels qui lui imposent la compa-tibilité avec le Conseil d’Etat»                                 R.N. 

DAW AL-MANSOURI, AU SUJET DE LA CRISE LIBYENNE : 

« L’approche algérienne est tout à fait correcte» 

A Tunis, le Maroc a essuyé un double échec : le premier est la participation
de la RASD à cette réunion de la TICAD et le deuxième est l’accueil très
particulier réservé au président du Sahara occidental, Brahim Ghali.

Le président de la République, Abdelmadjid Teb-boune, a procédé, hier, à un mouvement partieldans le corps de la magistrature, et ce conformé-ment aux prérogatives qui lui sont conférées dansles  articles 91, alinéa 07 et 92 de la Constitution etde l’article 49 de la loi organique portant statutparticulier de la magistrature. Neuf présidents deCour d’appel et dix procureurs généraux ont étémutés vers d’autres juridictions. Dix-huit juges ontobtenu des promotions, les hissant au rang de pré-sident de Cour ou procureur général. Cinq cadresjudiciaires ont été affectés à de nouvelles fonc-tions. Par ailleurs, le chef de l’Etat a mis fin auxfonctions de quatorze présidents de Cour et quatreprocureurs généraux. Les changements ont touchéles juridictions suivantes : Cours de Chlef, Oum-Bouaghi, Batna, Bouira, Tlemcen, Tiaret, Tizi-Ouzou, Alger, Sétif, Skikda, Djelfa, Sidi-Bel-Abbès,Saida, Guelma, Msila, Constantine, Médéa, Oran,Ain-Defla, Boumerdès, Ouargla, Tissemsilt, Ain-Temouchent, Tindouf, Khenchela et Mila. Y.S.

OPÉRÉ PAR LE CHEF DE L’ETAT 

MOUVEMENT PARTIEL DANS LE
CORPS DE LA MAGISTRATURE

RÉDUCTION DU GAZ À EFFET
DE SERRE, UN DÉFI ENCORE
PLUS CRUCIAL  Diverses mesures ont déjà été prisesdans le cadre de la lutte contre lechangement climatique et d'autressont prévues dans le cadre de l'analy-se stratégique de la politique énergé-tique à l’échelle planétaire afin de réa-liser une part significative de l’objectifde réduction du gaz à effet de serre. Lalutte contre le changement climatiquenécessite une action collectivepublique forte au niveau internatio-nal.  Il reste toutefois beaucoup  à fairepour  atteindre les objectifs de zéronet d’ici 2050, note le cabinet WoodMackenzie sur son site. Le pipeline decapacités mondiales prévues du CCUSa atteint 905 millions de tonnes paran, avec plus de 50 nouveaux projetsannoncés ce trimestre, explique lamême source. Pour Lucy King, analys-te de recherche senior, «Malgré l’élancontinu du pipeline CCUS, beaucoupplus de progrès sont nécessaires pouratteindre les objectifs de 2050 enmatière de gaz à effet de serre. Actuel-lement, le pipeline de capacité CCUSest sur le point de s’aligner sur la tra-jectoire de 1,5 degré de Wood Mac-kenzie jusqu’en 2030, mais il devraêtre multiplié par sept d’ici 2050 pouratteindre la capacité requise pour lezéro net». A ses yeux, «le plus granddéfi est le manque de politique et deréglementation intégrées pour lesprojets CCUS. Pour la plupart despays, le taux de croissance et lademande de CCUS dépassent la capa-cité du gouvernement respectif à légi-férer. Malgré cela, nous nous atten-dons à ce que 2022 soit une annéecharnière pour le CCUS, avec de nom-breux pays formulant des stratégies,des politiques et des réglementationspour soutenir son déploiement».Selon les dernières recherches deWood Mackenzie, l’Amérique du Nordet l’Europe continuent d’émerger entant que points chauds pour l’activitéCCUS. L’Amérique du Nord représenteplus des deux tiers de la capacité mon-diale actuelle en 2022. À l’avenir, pré-cise Mackenzie, la part de l’Amériquedu Nord dans la capacité mondiale deCCUS devrait diminuer jusqu’en 2030à mesure que les projets de hubs à tra-vers l’Europe se développeront. Lamême source indique également quela Chine et l’Asie du Sud-Est devraientconnaître la plus forte demande deCCUS dans les années 2040, mais celanécessitera une mise en œuvre pluspoussée de la réglementation et despolitiques. R.N.

CCUULLTTUURREE12

S aadene Ayadi, président-directeurgénéral de cet établissement créépar décret présidentiel à la fin del'année 2021, a indiqué avoir "entaméles préparatifs de lancement de ce grandprojet cinématographique relancé par lePrésident de la République, M. Abdel-madjid Tebboune", relevant avoir "entre-pris des contacts sérieux" avec de"grands réalisateurs, scénaristes et his-toriens ayant travaillé sur cette période".Dans ce cadre, l'établissement "Al Djazaï-ri" compte organiser des ateliers pourune bonne maîtrise des événements del'époque de l'Emir et sur la reconstitu-tion des conditions de cette période. Saa-dene Ayadi a souligné la nécessité dechoisir un grand réalisateur pour le filmsur l'Emir Abdelkader pour pouvoirassurer une large diffusion en Algérie età l'étranger, notant que la majorité desfilms algériens qui ont eu un succès localet dans des festivals internationaux"n'ont pas bénéficié d'une distributionimportante" à l'étranger. Une œuvre decette importance nécessite, selon le PDGde l'établissement "Al Djazaïri" le res-pect des normes mondiales sur les plansde la "dramaturgie, de la technique et dela réalisation" pour faire connaître cetteillustre personnalité qui a combattu lecolonialisme français pendant une quin-zaine d'années et posé les bases de l'Etatalgérien moderne, tout en mettant enlumière le diplomate, l'homme de foi, lepenseur, le poète, le mystique et l'huma-niste qu'il était. Ce film devra montrer aumonde la "véritable image" de l'EmirAbdelkader et non celle "véhiculée dansles références coloniales qui le présen-

tent comme une partie de l'histoire fran-çaise dépourvu de son statut de résistantau colonialisme", omettant "les souf-frances subies par l'Emir, sa famille etses proches lors de sa détention en Fran-ce", souligne le journaliste et scénaristeBoukhalfa Amazit, membre du conseild’administration de l'établissement. Il aégalement soulevé l'importance que ceprojet puisse bénéficier de tous lesmoyens financiers, techniques ethumains pour sa réussite, outre le pro-fessionnalisme des grands noms du ciné-ma mondial dans la réalisation et le scé-nario qui demande une parfaite connais-sance de la personnalité de l'Emir et desconditions de vie de cette époque.   Sur leplan de la promotion, Boukhalfa Amazitassure que l'établissement devra "assu-rer la meilleure promotion et diffusionpour cette œuvre". Ce projet nécessiteaussi "le concours des compétences algé-riennes" sur le plan technique et artis-tique en plus du "soutien financier" desopérateurs économiques publics et pri-vés, indiquent les responsables d'"AlDjazaïri" qui "comptent commencer àsensibiliser" les entreprises pour partici-per à la production du film. Les respon-sables de cette entreprise de productionont par ailleurs indiqué que les revenusde ce premier film devront "participer aufinancement d'autres œuvres, déclinéessur d'autres supports", sur l'Emir Abdel-kader et encourager des "cinéastesétrangers à tourner en Algérie", estimantque la réussite de ce projet va aider àredynamiser l'industrie du cinéma algé-rien, un secteur créateur d'emplois et derichesses. R.C.

PROJET DE FILM SUR L'EMIR ABDELKADER

Les préparatifs vont bon train 

Pendant la guerre d'Algérie, de nom-breuses femmes rejoignent la causeindépendantiste algérienne de 1954 à1962. Engagées auprès du Front de libé-ration nationale (FLN) ou de l’Armée delibération nationale (ALN), elles contri-buent à l'indépendance de l'Algérie vis-à-vis de la France. Ces résistantesaccomplissent diverses missions. Cer-taines sont poseuses de bombes ouprennent les armes dans le maquisauprès des «moudjahidine», terme quis'apparente à « djihad » et qui désigneles combattants du FLN et de l'ALN.D'autres sont propagandistes, infir-mières, couturières, ou aident lesmaquisards dans les tâches banales duquotidien, comme le nettoyage des vête-ments et la préparation des repas. Cru-cial pour l'indépendance de l’Algérie, lerôle de ces femmes est toutefois peuconnu à travers le monde et même ausein de la population algérienne.Contrairement aux grandes figures mas-culines de la résistance et de la résilien-ce à la colonisation française de 1830 à1962, comme par exemple l'émir Abdel-kader ibn Muhieddine (1808-1883) ouAhmed Bey (1786-1851), les femmessont confrontées au statut de subalternequi laisse moins de traces et de connais-sances pour les historiens. L’Algériefrançaise commence avec l’arrivée desFrançais via l'expédition d'Alger en1830, et se termine en 1962, année del’indépendance. Durant cette période,on estime la population algérienne à 3

millions d’habitants qui cohabitent avecles colons français. Bien que contestée,la présence du colon ne soulève pas demouvement populaire dès le départ. Misen place au milieu du XIXe siècle, le codede l'indigénat français interdit la libertéde circulation et l'accès aux emploispublics et d'enseignement aux Algé-riens, auxquels il attribue également lestatut d’indigène. Ce code participe deplus à la dépossession foncière et finan-cière des Algériens, en restreignantleurs espaces comme par exemple dansle domaine forestier et en multipliant lesamendes à leur encontre. Mais ce n’estqu’à partir de 1920, après la PremièreGuerre mondiale, que les Algériens affi-chent leur mécontentement en raisondes conséquences de la pauvreté et de lafamine sur la société algérienne. De plus,la France oblige les Algériens à défendreles couleurs du drapeau français lors dela Seconde Guerre mondiale. La partici-pation de tirailleurs algériens durantcelle-ci renforce la colère de la popula-tion qui se sent réduite à un outil deguerre. Au total, 25 000 soldats algé-riens meurent pour la France. La diffé-rence de statut entre les Algériens et lescitoyens français ainsi que le manque deconsidération engendrent une colèrequi unifie le peuple à une cause commu-ne : l’indépendance de l’Algérie. Ainsi, lapopulation algérienne qui partage lesentiment de nation libre face à l'occu-pation française se soulève pour l’indé-pendance. Parmi cette population, les

femmes représentent 3,1 % du totaldes moudjahidine recensés officielle-ment. Les femmes qui s'engagent dansle mouvement de libération viennentde plusieurs régions d'Algérie et sontde classes sociales différentes. Il y a parexemple parmi elles beaucoup d'anal-phabètes mais aussi quelques universi-taires. Cependant, les raisons de leurparticipation à la guerre d’indépendan-ce sont communes. Pour toutes, les dis-criminations subies par le peuple algé-rien, la soumission au statut d'indigè-ne, et les violences de la répressioncoloniale liées au racisme et à la dépos-session foncière les amènent àdéfendre la cause de l'indépendance.Par exemple, concernant le racismecolonial français, les femmes de ména-ge algériennes sont populairementappelées « Fatima », du nom de lafemme du prophète Mahomet dans l'is-lam. Les femmes sont de plus témoinsdes arrestations, des meurtres, des tor-tures et des humiliations diverses desmembres de leur famille. Bien que laparticipation des hommes à la guerresoit plus significative, les femmesjouent un rôle prépondérant dans lalibération de l'Algérie. Chacune d’ellesparticipe différemment au combat,ayant des rôles et des stratégies défi-nies.
RÔLES ET STRATÉGIES DES
ALGÉRIENNES DANS LA LUTTE DE
LIBÉRATIONAprès les massacres de Sétif, Guelma et

Kherrata le 8 mai 1945 par l'arméefrançaise, de nombreuses femmes ontperdu des membres de leur famille. Lenombre précis de victimes durant cesmassacres est sujet à polémique.Cependant plusieurs milliers d'Algé-riens sont tués. Les femmes s’unissentainsi à l’occasion de fêtes telles quemariages et circoncisions pour discu-ter des stratégies de lutte, et pour scan-der des chants patriotiques. FerielLalami précise : « À partir de 1956, desfemmes montent au maquis, parfois deleur propre initiative, parfois sans enaviser leur père. Pour des raisons desécurité, certaines partent aussi avecleur mari. Elles surprennent même leFront de libération nationale et sonArmée de libération nationale ». Detype patriarcal, le FLN ne veut pas defemmes parmi ses fondateurs et n'ima-gine pas que des femmes puissentmonter un jour au maquis. Toutefois, leFLN finit par reconnaître l’aide crucialede ces militantes. Ne représentant que16 % de l’ensemble des militants, leurprésence est d’une aide précieuse.Ancienne poseuse de bombe au sein duFLN, Djamila Amrane-Minne rappellele jeune âge de ces combattantes dansson article « Les combattantes de laguerre d'Algérie » : parmi elles, 74 %ont moins de 25 ans et 50 % ont moinsde 20 ans. Ces jeunes combattantesaffrontent la dure vie des maquis ryth-mée par la misère, le froid, la faim, ainsique par les marches interminables.Djamila Amrane-Minne recense 10 949militantes, 1 755 maquisardes et 65combattantes engagées dans des actesviolents, comme la pose de bombes.
R.C.

GUERRE D'ALGÉRIE

Le sacrifice des femmes algériennes

L'établissement public “Al Djazaïri” pour la production, la distribution et l'exploitation du film sur l'Emir
Abdelkader déclare avoir réalisé d'importantes avancées dans la préparation du lancement de ce  grand

projet cinématographique, indiquent à l'APS les responsables de cette structure. 

L’ indemnisation des vic-times des incendies deforêt qui ont ravagé lesrégions de l’est du pays va sefaire la semaine prochaine, aassuré hier le wali de Souk-Ahras, Lounes Bouzegza. Le chefde l’Exécutif a donné des détailssur cette opération, expliquantqu’elle touchera les éleveurs,qui ont perdu leur bétail,notamment bovin, ovin etcaprin, ainsi que d’autres agri-culteurs. Et d’indiquer : la régé-nération des vergers, détruitspar les flammes, sera amorcéeau mois d’octobre ; les arbori-culteurs auront la latitude dechoisir les jeunes arbustes, pourremplacer les plantations brû-lées ; l’Etat fournira des ruchespleines aux apiculteurs. Lors desa sortie sur le terrain, le wali atenu à témoigner son soutien àtous ceux qui ont été affectéspar les récents incendies deforêt. Il a longuement discutéavec les victimes. Il leur a affir-mé que l’Etat les dédommagerajusqu’au dernier centime perdudans les incendies et qu’il

(l’Etat)  les accompagne. LounesBouzegza a, par ailleurs, mis engarde contre les opportunistesqui voudraient profiter indû-ment des aides destinées auxsinistrés. La distribution dedenrées alimentaires, de lingeset de literies de matelas a com-mencé dès l’arrivée des convoisdans la wilaya. Lors d’un pointde presse, le secrétaire généralde la wilaya a, de son côté, indi-

qué que 21 habitations ont étédétruites par les feux. Il a, enoutre, évoqué la mort de 222têtes entre bovins, ovins,chèvres ainsi que 850 poules... Ila également souligné la perte dehuit conduites d’irrigation,usant de la technique du goutte-à-goutte d’une exploitation agri-cole, sans compter les  3.000hectares de massif forestier cal-cinés. Enfin, il a cité les 800

ruches détruites et douze hec-tares de terres irriguées. Poursa part, le wali de Guelma, Labi-ba, Ouinaz Mebarki, a révélé,hier, que l’indemnisation desagriculteurs touchés par lesrécents incendies sera effectuéedans les plus brefs délais etavant la saison agricole. Dans cecontexte, il a annoncé la mobili-sation des agents et mettre enplace un plan volontariste pouraccélérer l’opération du recen-sement  des dégâts causés parles feux de forêt dans la wilayade Guelma. De son côté, le direc-teur de la Chambre nationale del’agriculture, Mohamed YazidHambelli, a assuré les agricul-teurs de l’engagement des auto-rités compétentes à les indem-niser avant le début de la saisonagricole, se référant à l’insistan-ce du président de la Répu-blique pour accélérer l’indemni-sation des agriculteurs.  Uneréunion du Conseil desministres s’est tenue dimanche,28 août, sous la présidence duchef de l’Etat Abdelmadjid Teb-boune. A cette occasion, le Pré-

sident de la République estrevenu sur les récents feux deforêts, abordant les mesuresprises pour y faire face. Tebbou-ne  a présenté ses remercie-ments à tous les acteurs ayantparticipé à l’extinction desincendies, éléments de la Pro-tection civile, agents des Forêts,les différentes unités de l’Ar-mée nationale populaire (ANP),les volontaires et tous les Algé-riens, qui ont confirmé, encoreune fois, la solidité de l’uniténationale à travers cet élan desolidarité. Le chef de l’Etat aenjoint le gouvernement d’ac-célérer l’opération d’acquisi-tion des avions bombardiersd’eau, l’Algérie devant récep-tionner le premier avion endécembre prochain, et ledeuxième durant le premiersemestre de 2023. Il s’agit degrands avions d’une capacité de12.000 litres au moins, contrai-rement aux petits avions dont leravitaillement nécessite desciternes, outre leur performan-ce limitée, et leur recours exclu-sif aux eaux douces. Y.S. 
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ACCIDENTS DE LA CIRCULATION 
SEPT MORTS
EN 24 HEURESLa Direction générale de la Protec-tion civile a annoncé, dans un bilanrendu public, que sept morts et 248blessés ont été enregistrés, dans 166accidents de la circulation survenusdans plusieurs wilayas du paysdurant la période allant du 27 au 28août 2022. Les mêmes services ontégalement enregistré trois morts parnoyade sur des plages interdites à labaignade au cours des dernières 24heures dans les wilayas de Mostaga-nem, Jijel et Tipaza, où la premièrevictime est âgée de 20 ans, dans lacommune de Sidi Daoudi, et le corpsd’un noyé de 32 ans a été repêché,sur la plage d’Origa, à Tipaza, tandisque le corps d’un enfant de 11 ans aété retrouvé dans la wilaya de Jijel.Les unités de la Protection civile sontégalement intervenues pour éteindrequatre incendies urbains à traversles wilayas d’Alger, Annaba, Guelmaet Chlefi. Ces incendies ont causédes brûlures légères à trois per-sonnes, à la suite d’un incendie quis’est déclaré dans un dortoir d’ou-

vriers, appartenant à l’entreprise deconstruction (OSKA) dans la com-mune d’Oued Laanab, à Annaba. Lesvictimes ont été soignées sur place.En ce qui concerne les interventionsliées aux perturbations climatiques,qui ont touché certaines wilayas dupays, à l’instar de Souk Ahras etTébessa, les services de la protec-tion civile ont secouru et évacuéplusieurs personnes bloquées àbord de leur voiture. Dans la wilayade Tébessa, cinq voitures transpor-tant des familles ont été secouruesen raison du niveau élevé des eauxde la vallée de Boulhaf El Dir, quantà la commune de Souk Ahras, troisvoitures ont été secourues. En ce quiconcerne la Wilaya d’In Guezzam,des familles de 23 personnes blo-quées en pleine vallée ont été secou-rues… Dans son dernier bilan, laprotection civile a annoncé la mortde 14 personnes et 472 autres bles-sés. Le bilan le plus lourd a été enre-gistré dans la wilaya d’Annaba avec04 personnes décédées et 28 autresblessées suite à une collision entreun camion, un minibus et un four-gon au lieu- dit Madjez Ghassoul surla RN 21 commune d’Aïn Barda. Parailleurs, la DGSN a enregistré 93accidents de la circulation au niveau

des zones urbaines, les 26 et 27 août2022, entraînant la mort de deuxpersonnes et la blessure de 120autres. La DGSN a précisé que lepremier facteur à l’origine des acci-dents est le facteur humain. LaDirection générale de la sureténationale a renouvelé son appel aux

usagers de la voie publique à res-pecter le code de la route et à fairepreuve de prudence en conduisant.Ella a mis à la disposition descitoyens le numéro vert 1548 et laligne d’urgence 17, pour recevoirdes signalements 24 heures/24heures. R.N. 

Le ministère de la Santé a lancé unappel à candidatures pour des postessupérieurs dans le secteur de la Santéauquel les jeunes cadres sont invités àparticiper dans le cadre des effortsvisant à doter les différents établisse-ments et services du secteur de res-sources humaines compétentes, a indi-qué hier un communiqué du ministère.Et d’ajouter : «La nouvelle politique dusecteur repose sur la transparence et le 

respect du principe d’égalité deschances dans le recrutement à de telspostes, en application de l’arrêté 27 du2 août 2022, pris par le premier res-ponsable du secteur, AbderrahmaneBenbouzid, et prévoyant la créationd’une commission ministérielle char-gée d’étudier les dossiers de candida-tures à des postes supérieurs dans lesecteur de la Santé ». Les personnesintéressées par cet appel à candida-

tures sont priées d’envoyer leurs  dos-siers à l’adresse :appel.candidature@santé.gov.dz. Les dossiers doivent comprendre « unedemande écrite en arabe et en français,un CV détaillé, une lettre de motivationet toute pièce justificative se rappor-tant à la situation administrative ouprofessionnelle du candidat ». Les can-didats à ces postes supérieurs doiventjustifier d’un niveau de formation uni-versitaire supérieur ou équivalent etd’une expérience professionnelle d’aumoins cinq (5) ans et remplir toutes lesconditions nécessaires pour occuperdes postes supérieurs conformémentaux réglementations régissant le sec-

teur de la Santé. Les candidats à cespostes doivent également avoir uneexpérience pratique, notamment dansle domaine de la gestion, la capacitéde créer et gérer des projets dans uneatmosphère de confiance et l’aptitudeà prendre des initiatives, à communi-quer et à gérer les conflits socio-pro-fessionnels, selon la même source. Lescandidatures seront étudiées par unecommission d’experts créée à cet effetqui déterminera les candidats rete-nus, a fait savoir le ministère, tout enréaffirmant son engagement à « don-ner la chance à tous ceux qui remplis-sent les conditions en toute transpa-rence ». Y.B.

INDEMNISATION DES VICTIMES DES INCENDIES DE FORÊT   

Le wali de Souk Ahras
explique la procédure à suivre    

POUR POURVOIR DES POSTES SUPÉRIEURS 

Le ministère de la Santé recrute 
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Le wali a tenu à témoigner son soutien à tous ceux qui ont été affectés par les récents incendies de forêt.
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L’ indemnisation des vic-times des incendies deforêt qui ont ravagé lesrégions de l’est du pays va sefaire la semaine prochaine, aassuré hier le wali de Souk-Ahras, Lounes Bouzegza. Le chefde l’Exécutif a donné des détailssur cette opération, expliquantqu’elle touchera les éleveurs,qui ont perdu leur bétail,notamment bovin, ovin etcaprin, ainsi que d’autres agri-culteurs. Et d’indiquer : la régé-nération des vergers, détruitspar les flammes, sera amorcéeau mois d’octobre ; les arbori-culteurs auront la latitude dechoisir les jeunes arbustes, pourremplacer les plantations brû-lées ; l’Etat fournira des ruchespleines aux apiculteurs. Lors desa sortie sur le terrain, le wali atenu à témoigner son soutien àtous ceux qui ont été affectéspar les récents incendies deforêt. Il a longuement discutéavec les victimes. Il leur a affir-mé que l’Etat les dédommagerajusqu’au dernier centime perdudans les incendies et qu’il

(l’Etat)  les accompagne. LounesBouzegza a, par ailleurs, mis engarde contre les opportunistesqui voudraient profiter indû-ment des aides destinées auxsinistrés. La distribution dedenrées alimentaires, de lingeset de literies de matelas a com-mencé dès l’arrivée des convoisdans la wilaya. Lors d’un pointde presse, le secrétaire généralde la wilaya a, de son côté, indi-

qué que 21 habitations ont étédétruites par les feux. Il a, enoutre, évoqué la mort de 222têtes entre bovins, ovins,chèvres ainsi que 850 poules... Ila également souligné la perte dehuit conduites d’irrigation,usant de la technique du goutte-à-goutte d’une exploitation agri-cole, sans compter les  3.000hectares de massif forestier cal-cinés. Enfin, il a cité les 800

ruches détruites et douze hec-tares de terres irriguées. Poursa part, le wali de Guelma, Labi-ba, Ouinaz Mebarki, a révélé,hier, que l’indemnisation desagriculteurs touchés par lesrécents incendies sera effectuéedans les plus brefs délais etavant la saison agricole. Dans cecontexte, il a annoncé la mobili-sation des agents et mettre enplace un plan volontariste pouraccélérer l’opération du recen-sement  des dégâts causés parles feux de forêt dans la wilayade Guelma. De son côté, le direc-teur de la Chambre nationale del’agriculture, Mohamed YazidHambelli, a assuré les agricul-teurs de l’engagement des auto-rités compétentes à les indem-niser avant le début de la saisonagricole, se référant à l’insistan-ce du président de la Répu-blique pour accélérer l’indemni-sation des agriculteurs.  Uneréunion du Conseil desministres s’est tenue dimanche,28 août, sous la présidence duchef de l’Etat Abdelmadjid Teb-boune. A cette occasion, le Pré-

sident de la République estrevenu sur les récents feux deforêts, abordant les mesuresprises pour y faire face. Tebbou-ne  a présenté ses remercie-ments à tous les acteurs ayantparticipé à l’extinction desincendies, éléments de la Pro-tection civile, agents des Forêts,les différentes unités de l’Ar-mée nationale populaire (ANP),les volontaires et tous les Algé-riens, qui ont confirmé, encoreune fois, la solidité de l’uniténationale à travers cet élan desolidarité. Le chef de l’Etat aenjoint le gouvernement d’ac-célérer l’opération d’acquisi-tion des avions bombardiersd’eau, l’Algérie devant récep-tionner le premier avion endécembre prochain, et ledeuxième durant le premiersemestre de 2023. Il s’agit degrands avions d’une capacité de12.000 litres au moins, contrai-rement aux petits avions dont leravitaillement nécessite desciternes, outre leur performan-ce limitée, et leur recours exclu-sif aux eaux douces. Y.S. 
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ACCIDENTS DE LA CIRCULATION 
SEPT MORTS
EN 24 HEURESLa Direction générale de la Protec-tion civile a annoncé, dans un bilanrendu public, que sept morts et 248blessés ont été enregistrés, dans 166accidents de la circulation survenusdans plusieurs wilayas du paysdurant la période allant du 27 au 28août 2022. Les mêmes services ontégalement enregistré trois morts parnoyade sur des plages interdites à labaignade au cours des dernières 24heures dans les wilayas de Mostaga-nem, Jijel et Tipaza, où la premièrevictime est âgée de 20 ans, dans lacommune de Sidi Daoudi, et le corpsd’un noyé de 32 ans a été repêché,sur la plage d’Origa, à Tipaza, tandisque le corps d’un enfant de 11 ans aété retrouvé dans la wilaya de Jijel.Les unités de la Protection civile sontégalement intervenues pour éteindrequatre incendies urbains à traversles wilayas d’Alger, Annaba, Guelmaet Chlefi. Ces incendies ont causédes brûlures légères à trois per-sonnes, à la suite d’un incendie quis’est déclaré dans un dortoir d’ou-

vriers, appartenant à l’entreprise deconstruction (OSKA) dans la com-mune d’Oued Laanab, à Annaba. Lesvictimes ont été soignées sur place.En ce qui concerne les interventionsliées aux perturbations climatiques,qui ont touché certaines wilayas dupays, à l’instar de Souk Ahras etTébessa, les services de la protec-tion civile ont secouru et évacuéplusieurs personnes bloquées àbord de leur voiture. Dans la wilayade Tébessa, cinq voitures transpor-tant des familles ont été secouruesen raison du niveau élevé des eauxde la vallée de Boulhaf El Dir, quantà la commune de Souk Ahras, troisvoitures ont été secourues. En ce quiconcerne la Wilaya d’In Guezzam,des familles de 23 personnes blo-quées en pleine vallée ont été secou-rues… Dans son dernier bilan, laprotection civile a annoncé la mortde 14 personnes et 472 autres bles-sés. Le bilan le plus lourd a été enre-gistré dans la wilaya d’Annaba avec04 personnes décédées et 28 autresblessées suite à une collision entreun camion, un minibus et un four-gon au lieu- dit Madjez Ghassoul surla RN 21 commune d’Aïn Barda. Parailleurs, la DGSN a enregistré 93accidents de la circulation au niveau

des zones urbaines, les 26 et 27 août2022, entraînant la mort de deuxpersonnes et la blessure de 120autres. La DGSN a précisé que lepremier facteur à l’origine des acci-dents est le facteur humain. LaDirection générale de la sureténationale a renouvelé son appel aux

usagers de la voie publique à res-pecter le code de la route et à fairepreuve de prudence en conduisant.Ella a mis à la disposition descitoyens le numéro vert 1548 et laligne d’urgence 17, pour recevoirdes signalements 24 heures/24heures. R.N. 

Le ministère de la Santé a lancé unappel à candidatures pour des postessupérieurs dans le secteur de la Santéauquel les jeunes cadres sont invités àparticiper dans le cadre des effortsvisant à doter les différents établisse-ments et services du secteur de res-sources humaines compétentes, a indi-qué hier un communiqué du ministère.Et d’ajouter : «La nouvelle politique dusecteur repose sur la transparence et le 

respect du principe d’égalité deschances dans le recrutement à de telspostes, en application de l’arrêté 27 du2 août 2022, pris par le premier res-ponsable du secteur, AbderrahmaneBenbouzid, et prévoyant la créationd’une commission ministérielle char-gée d’étudier les dossiers de candida-tures à des postes supérieurs dans lesecteur de la Santé ». Les personnesintéressées par cet appel à candida-

tures sont priées d’envoyer leurs  dos-siers à l’adresse :appel.candidature@santé.gov.dz. Les dossiers doivent comprendre « unedemande écrite en arabe et en français,un CV détaillé, une lettre de motivationet toute pièce justificative se rappor-tant à la situation administrative ouprofessionnelle du candidat ». Les can-didats à ces postes supérieurs doiventjustifier d’un niveau de formation uni-versitaire supérieur ou équivalent etd’une expérience professionnelle d’aumoins cinq (5) ans et remplir toutes lesconditions nécessaires pour occuperdes postes supérieurs conformémentaux réglementations régissant le sec-

teur de la Santé. Les candidats à cespostes doivent également avoir uneexpérience pratique, notamment dansle domaine de la gestion, la capacitéde créer et gérer des projets dans uneatmosphère de confiance et l’aptitudeà prendre des initiatives, à communi-quer et à gérer les conflits socio-pro-fessionnels, selon la même source. Lescandidatures seront étudiées par unecommission d’experts créée à cet effetqui déterminera les candidats rete-nus, a fait savoir le ministère, tout enréaffirmant son engagement à « don-ner la chance à tous ceux qui remplis-sent les conditions en toute transpa-rence ». Y.B.

INDEMNISATION DES VICTIMES DES INCENDIES DE FORÊT   

Le wali de Souk Ahras
explique la procédure à suivre    

POUR POURVOIR DES POSTES SUPÉRIEURS 

Le ministère de la Santé recrute 
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Le wali a tenu à témoigner son soutien à tous ceux qui ont été affectés par les récents incendies de forêt.
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L’élévation du niveau des mers, l’augmen-tation de la température qui accélèrel’évaporation et accentue les sécheresses,mais aussi certaines activités humainesentraînent un accroissement des concen-trations en sel dans les sols et les eauxdouces de la planète. Une menace pour lescultures, l’eau potable et la santé humaine.Le delta du Mékong subit une menace chi-mique qui, à long terme, pourrait se révé-ler plus meurtrière que les épandagesd’agent orange effectués lors de la guerredu Vietnam. D’ici au milieu du siècle, ilpourrait être envahi par un ennemitoxique contre lequel on n’est guèrearmés : le sel. En effet, à mesure que leniveau de la mer s’élève, les eaux saléesremontent toujours plus loin dans le delta,l’une des régions rizicoles les plus produc-tives et densément peuplées d’Asie duSud-Est. Pendant la saison sèche de cetteannée, la limite [d’extension] des eauxsaumâtres — là où la salinité dépasse 4grammes par litre — se situait à 64 kilo-mètres en amont, soit 17 kilomètres plushaut que sa maximale historique. Cetafflux de sel s’explique en partie par ladiminution des apports d’eau doucedepuis le Mékong vers le delta, baisse liéeà la présence d’immenses barrages hydro-électriques chinois aménagés très enamont du fleuve [appelé Lancang enChine]. Mais, selon une modélisationnovatrice, d’ici à 2050 environ, l’élévationdu niveau de la mer dans la mer de Chineméridionale sera le principal facteur desalinisation du delta, où vivent plus de 20millions de personnes. De vastes zonesdeviendront de ce fait inhabitables pourles riziculteurs, bien avant qu’elles nesoient inondées par l’océan lui-même.
DES CONCENTRATIONS DÉLÉTÈRES
POUR LES CULTURESLe Mékong fait partie de la dizaine degrands deltas fertiles – souvent des piliersde l’économie locale – à être confrontés àde telles invasions de sel. Or, avec le dérè-glement climatique, ce fléau du sel vaaussi survenir loin des océans, notam-ment dans les régions arides, où les spé-cialistes du climat estiment que les hautestempératures vont entraîner des tauxd’évaporation bien plus élevés. Ce phéno-mène, s’ajoutant aux saisons sèches pluslongues et à la fréquence accrue des épi-sodes de sécheresse, va contribuer à assé-cher l’intérieur des continents. Résultat, lesel, aujourd’hui naturellement présent àl’état de traces, va atteindre des concen-trations telles que les cultures vont dépé-rir et que les écosystèmes fondés sur l’eaudouce vont s’effondrer. Parmi les zonesvulnérables, on trouve les pays méditerra-néens d’Europe du Sud, où les tempéra-tures augmentent déjà plus rapidementque la moyenne planétaire et pour les-quels les modèles climatiques prévoientune diminution de 25 à 30 % des précipi-tations d’ici à 2080. L’écologue Erik Jeppe-sen, de l’université Aarhus (Danemark), arécemment fait valoir que l’accumulationde sel à venir dans les lacs, les zoneshumides et les fleuves de cette région“représente une menace importante pourle fonctionnement et la biodiversité desécosystèmes aquatiques de l’intérieur desterres”. Les cultures n’y survivront pas. Etde nombreuses réserves d’eau souter-raines dont dépendent le demi-milliardd’habitants de la région pourraient devenirnon potables, assure Micol Mastrocicco,spécialiste de la pollution de l’eau à l’uni-versité de Campanie Luigi Vanvitelli. Onobserve actuellement une forte hausse dela salinité sur tous les continents habités.Et le dérèglement climatique est loin d’enêtre la seule cause. L’eau de mer pénètre lar-gement dans les deltas, du fait de la présen-ce de barrages en amont ou de pompes quipuisent l’eau douce souterraine pour lesrobinets. In Courrier International 
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D es élèves tiennent unebanderole sur laquelleon peut lire « L’école estlaissée sans argent et sanssécurité, nous sommes làpour notre avenir », à l’entréed’une école de Turin, le 7 jan-vier 2021.  A l’heure où laFrance se demande pourquoile « plus beau métier dumonde », selon le mot duministre de l’éducation natio-nale, Pap Ndiaye, ne fait plusrecette, voilà peut-être dequoi se consoler : la crise durecrutement des professeursest un problème danspresque toute l’Europe, etmême au-delà. Les 4 000enseignants français quimanquent à l’appel à l’issuedes concours du printemps2022 semblent un moindremal par rapport aux situa-tions, souvent préoccu-pantes, des pays voisins. EnAllemagne, où les vacancessont déjà terminées, 4 400

postes étaient vacants enRhénanie-du-Nord-West-phalie, le Land le plus peuplédu pays, à la reprise descours, le 10 août. Dans leSchleswig-Holstein, ilsétaient 200 quand les écolesont rouvert, le 14 août. ABerlin, 875 postes n’étaientpas pourvus le jour de la ren-trée, le 20 août. La crise dansle recrutement des ensei-gnants n’épargne ni la Franceni les pays voisins  En Italie,pays confronté à un fortvieillissement de sa popula-tion enseignante, 150 000postes sont désormais occu-pés par des remplaçants austatut précaire. Tandis quel’agence suédoise de l’éduca-tion, Skolverket, prévoit qu’ilfaudra former 153 000enseignants d’ici à 2035,pour compenser les départsà la retraite et les change-ments de carrière de ceux

que la profession n’intéres-se plus. Les Anglais, eux,savent que la crise couvedepuis longtemps, mais ellen’en est pas moins violente :selon un sondage de l’Asso-ciation of School and CollegeLeaders (ASCL), le syndicatdes directeurs d’établisse-ment, 95 % d’entre eux disentpeiner à recruter ; 72 % fontappel à des remplaçants pourcouvrir des postes censésêtre permanents. « Le recru-tement des enseignants estextrêmement difficile depuisdes années, mais notre son-dage montre que nous avonsatteint un moment de crise »,estime Geoff Barton, le secré-taire général. Les taux d’aban-don sont également élevés,puisque, après un an de car-rière, 12 % des enseignantsquittent le métier ; après cinqans, ils sont un tiers ; aprèsdix ans, 40 %.

QUALITÉ DE
L’ENSEIGNEMENT
DÉGRADÉEPendant que la France s’échi-ne à trouver des contractuelset monte des formationsexpress à quelques jours de larentrée, les autres pays euro-péens bricolent, eux aussi, tantbien que mal. Pour s’en sortir,les deux tiers des directeursbritanniques font appel à desprofesseurs qui ne sont passpécialisés dans la matièrequ’ils enseignent, et un tiersont dû se résoudre à augmen-ter la taille des classes. En Ita-lie, depuis septembre 2020, leministère de l’éducation a misen place un nouveau mode derecrutement en ligne appelé «Call veloce » (appel rapide)qui permet aux enseignants depostuler à un CDI quelle quesoit leur région d’origine, pourremplir plus vite les postesvacants. In Le Monde 
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Facture d'électricité : la grande arnaque des fournisseurs privésAlors que le mégawattheures’échange aujourd’hui à plusde 470 euros, l’énergéticienfrançais est obligé de fournirà ses concurrents une électri-cité à 42 euros du MWh.  Il ad’abord cru à une mauvaiseblague. Début août, lorsqueKarim reçoit un SMS d’OhmÉnergie, le fournisseur chezqui il a souscrit un mois plustôt un abonnement couplégaz et électricité, il l’a lu etrelu pour être sûr de l’avoirbien compris. « Suite à l’aug-mentation des prix de l’élec-tricité et de votre grille deprix en vigueur le 1er sep-tembre 2022, nous sommescontraints d’augmenter vosmensualités. (…) Cette aug-mentation prendra effet dèsvotre prélèvement de sep-tembre », indique le message.S’ensuit un aride calcul : «Ancienne mensualité : 124,99euros. Nouvelle mensualité :253,99 euros ». Ulcérée, sa

compagne poste son agace-ment sur les réseaux sociaux.Elle recevra en réponse, uneavalanche de témoignagessimilaires.
« ILS FONT TOUS LA MÊME
CHOSE »Créé en 2018, ce fournisseur« d’éco-énergie » se portepourtant plutôt bien. En2021, Ohm Énergie affichaitun chiffre d’affaires de prèsde 45 millions d’euros et sonportefeuille clients est passéde 60 000 abonnés en 2020 à165 000 en 2022, boosté parses offres tarifaires « ajustées» sur les compteurs commu-nicants Linky. Le fournisseur– qui maintient l’objectif d’at-teindre 500 000 clients en2025 – s’est même donné lesmoyens de son ambition enlevant, en janvier dernier, 14millions d’euros (dont 1,5million de la Banquepublique d’investissement –BPI France). Et c’est peu dire

que le fondateur d’OhmÉnergie, François Joubert,n’en est pas à sa premièreexpérience dans le domaine.Président de la filiale de tra-ding d’EDF pendant plus dedix ans, il a roulé sa bossedans un secteur qu’il connaîtparfaitement. « J’ai souscritchez eux après l’explosioninexpliquée de mes factureschez mon ancien fournisseur,Mint Énergie (sous le coupd’une action de groupe, assi-gné en juin dernier par l’as-sociation de consommateursCLCV – NDLR). Mais, en réali-té, ils font tous la mêmechose, leur seul but est d’atti-rer des nouveaux clients etaprès, ils font ce qu’ils veu-lent », déplore Karim exaspé-ré.
MAINTENIR L’ILLUSION
D’UNE CONCURRENCE
LIBRELâché comme des millionsd’autres dans la jungle de la

concurrence, il ne sait plus àquel saint se vouer. Alors,pour lui, les choses sontclaires : « Je résilie immédia-tement et je retourne chezEDF, avec eux, au moins, jen’aurai pas de mauvaise sur-prise. » Un retour chez l’opé-rateur historique qu’encou-ragent d’ailleurs curieuse-ment les fournisseurs privés.Car, si Ohm Énergie rappelleà bon droit à ses abonnésqu’ils ont « la possibilité derésilier sans pénalités (leur)contrat à tout moment dansun délai de trois mois »,d’autres sont plus directsencore. Fournisseur espa-gnol, Iberdrola – qui setargue d’être le principalconcurrent d’EDF – a ainsirésilié des milliers decontrats en France ces der-niers jours, incitant sesclients à « se fournir ailleurs »pour bénéficier des tarifsréglementés. In l’Humanité 
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UNE RENTRÉE SCOLAIRE 
ET DES INTERROGATIONS
Le mystère entourant  la date de la
rentrée scolaire vient enfin d’être levé.
Le Conseil des ministres qui s’est tenu
dimanche dernier a fixé officiellement
la date de la rentrée scolaire pour le
mercredi 21 septembre 2022. Ceci va
mettre un terme aux interrogations et
aux supputations des parents d’élèves
qui n’ont jamais vécu une telle
situation de flottement et de black-out
autour de la rentrée des élèves. 
Le ralentissement de la pandémie a
laissé croire à de nombreux parents
que la présente année se déroulerait
selon les normes et les calendriers
habituels et aurait lieu autour du 4
septembre, mais contre toute attente la
rentrée a été renvoyée au 21
septembre, ce qui annonce déjà que
cette année scolaire n’échapperait pas,
comme l’espéraient les parents, aux
triturations et autres instabilités qui
ont caractérisé les deux années
scolaires écoulées. 
Vu les nouveautés qui seront
introduites cette année, à l’exemple de
la dotation  progressive en tablettes
électroniques  de près de 1 600
écoles primaires à travers le pays et de
l’introduction de l’enseignement de la
langue anglaise, les défis pour assurer
un enseignement de qualité qui rompt
avec les relâchements des années
précédentes, seront encore plus
complexes.
Si l’on ajoute à ces nouveautés, les
écoles ravagées par les flammes et
celles non encore prêtes en raison des
chantiers inachevés pour recevoir les
élèves, on peut se faire une idée sur
les conditions dans lesquelles va se
dérouler cette nouvelle rentrée sociale
de l’an III de la pandémie du Covid-19.
Les problèmes socioprofessionnels des
travailleurs du secteur sont un autre
élément qu’il faut prendre en compte
dans  l’équation complexe de cette
nouvelle année scolaire. L’effritement
du pouvoir d’achat et les salaires des
travailleurs algériens considérés parmi
les plus faibles en Afrique et dans le
monde arabe seront certainement de
la partie. 
Des syndicats du secteur qui  s’agitent
depuis des mois  pour imposer une
révision du statut particulier en
harmonie avec leurs principales
revendications, affichent déjà leur
colère face à la perte de leur pouvoir
d’achat. La  baisse continuelle de la
valeur du dinar et la hausse
vertigineuse des prix  des produits  ont
réduit de moitié  les salaires des
fonctionnaires à telle enseigne que
beaucoup n’arrivent plus actuellement
à subvenir aux plus essentiels de leurs
besoins. Une situation intenable qui
risque de provoquer  des remous au
sein des établissements scolaires. 
Le président Tebboune a bien fait de
rappeler lors du dernier Conseil des
ministres  qu’il y aura une
augmentation des salaires  à partir de
janvier 2023. Cela va
immanquablement tempérer les
ardeurs  des nombreux syndicats qui
veulent faire de cette rentrée sociale
un moment de grogne sociale. M. Z.

Par Zahir Mehdaoui

C ette rencontre inter-vient en application desdécisions du Conseil desministres tenu dimanchesous la présidence du Prési-dent de la République, Abdel-madjid Tebboune, qui adonné instruction au Premierministre d'assurer la coordi-nation entre les secteurs del'Education et de la Santé, envue de tenir une réunion"dans les meilleurs délais",avec la participation desassociations des parentsd'élèves, afin de statuer sur lapossibilité de reprise descours selon le système habi-tuel.Dans une déclaration à lapresse à l'issue de cetteréunion, le ministre a faitsavoir qu'une décision seraprise "très prochainement,concernant le mode d'ensei-gnement en vue de permettreaux établissements éducatifsde remettre les emplois dutemps aux enseignants pourentamer le travail.     "La date du 21 septembre
prochain retenue pour la ren-trée scolaire devra permettrede garantir une bonne prépa-ration en vue d'une rentréestable et sereine", a-t-il expli-qué.

De leur côté, les associationsdes parents d'élèves ont saluéles décisions du Conseil desministres notamment en cequi concerne leur consulta-tion et la coordination entre
les ministères de l'Educationet de la Santé", mettant l'ac-cent sur l’importance de lareprise des cours selon le sys-tème habituel durant cetteannée".

Entretiens élargis entre le Président Tebboune
et le Premier ministre éthiopien

LA SANTÉ IMPLIQUÉE DANS LES MESURES À PRENDRE À LA RENTRÉE 

Réunion entre le ministre
de l'Education 

et les parents d'élèves 

Le président de la
République, M. Abdelmadjid
Tebboune, a eu, hier, au
siège de la Présidence de la
République, des entretiens
élargis aux délégations des
deux pays, avec le Premier
ministre éthiopien, M. Abiy
Ahmed, qui effectue une
visite officielle de deux jours
en Algérie. Ces entretiens se
sont tenus en présence,
côté algérien, du Premier
ministre, M. Aïmene
Benabderrahmane, du
ministre des Affaires
étrangères et de la
Communauté nationale à

l'étranger, M. Ramtane
Lamamra, du directeur de
Cabinet à la Présidence de
la République, M. Abdelaziz
Khellaf, du ministre de
l'Enseignement supérieur et
de la Recherche
scientifique, M. Abdelbaki
Benziane, et du ministre du
Travail, de l'Emploi et de la
Sécurité sociale, M. Youcef
Chorfa.
Auparavant, le Président
Tebboune avait réservé un
accueil officiel au Premier
ministre éthiopien au siège
de la Présidence de la
République.

PRESSE, CONSEIL D’ÉTHIQUE, AUDIOVISUEL,
ANEP…

QUI BLOQUE LES RÉFORMES
DU PRÉSIDENT ?Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, aordonné, lors de la réunion du Conseil des ministres, lacréation d’un Conseil supérieur de l’éthique et de ladéontologie du journalisme, ayant pour prérogatives destatuer sur les questions à caractère professionnel danstoutes les spécialités médiatiques.Lors de l ’examen du dossier de la loi organique surl’information par le Conseil des ministres, le PrésidentTebboune a souligné « le rôle du Conseil supérieur de lapresse en matière de détermination des concepts relatifs à ladéfinition des catégories professionnelles du secteur de

l’information, et de distinction entre la violation de l’éthiqueprofessionnelle et le volet pénal ».Il a ordonné, en outre, la création d’un Conseil supérieur del’éthique et de la déontologie du journalisme, ayant pourprérogatives de statuer sur les questions à caractèreprofessionnel dans toutes les spécialités médiatiques.Le Président Tebboune a mis l’accent sur l’impératif de« domicilier les chaînes de télévision à contenu algérien avantla fin de l’année en cours et ce, en coordination avecl’entreprise de Télédiffusion d’Algérie (TDA), afin de luttercontre le transfert illicite de devises de manière déguisée »,soulignant la nécessité de « tenir compte de la détention de lanationalité algérienne et de l’expérience professionnelle, lorsde la création des établissements de services audiovisuels ».Gageons que cette batterie de mesures sera appliquée avantfin 2022 afin d’assainir un secteur livré à l’anarchie et au non-professionnalisme depuis des années. M. Amine

Le ministre de l'Education nationale, Abdelhakim Belabed, a tenu lundi
une réunion de concertation avec les associations des parents d'élèves sur
un éventuel retour au système d'enseignement habituel durant la rentrée

scolaire 2022-2023 prévue le 21 septembre prochain.

ENVIRONNEMENT 
LA SALINISATION DES TERRES

ET DES EAUX, UN FLÉAU
MÉCONNU 

Partout sur le
continent, des
professeurs
manquent à
l’appel en cette
rentrée, y
compris dans
des pays où leur
salaire est plus
élevé qu’en
France. Trouver
des solutions
s’avère un vrai
casse-tête, alors
que la perte
d’attractivité de
la profession a
de multiples
origines. 

SALAIRES, CARRIÈRES : 

La pénurie d’enseignants, 
un problème qui touche toute l’Europe



L’élévation du niveau des mers, l’augmen-tation de la température qui accélèrel’évaporation et accentue les sécheresses,mais aussi certaines activités humainesentraînent un accroissement des concen-trations en sel dans les sols et les eauxdouces de la planète. Une menace pour lescultures, l’eau potable et la santé humaine.Le delta du Mékong subit une menace chi-mique qui, à long terme, pourrait se révé-ler plus meurtrière que les épandagesd’agent orange effectués lors de la guerredu Vietnam. D’ici au milieu du siècle, ilpourrait être envahi par un ennemitoxique contre lequel on n’est guèrearmés : le sel. En effet, à mesure que leniveau de la mer s’élève, les eaux saléesremontent toujours plus loin dans le delta,l’une des régions rizicoles les plus produc-tives et densément peuplées d’Asie duSud-Est. Pendant la saison sèche de cetteannée, la limite [d’extension] des eauxsaumâtres — là où la salinité dépasse 4grammes par litre — se situait à 64 kilo-mètres en amont, soit 17 kilomètres plushaut que sa maximale historique. Cetafflux de sel s’explique en partie par ladiminution des apports d’eau doucedepuis le Mékong vers le delta, baisse liéeà la présence d’immenses barrages hydro-électriques chinois aménagés très enamont du fleuve [appelé Lancang enChine]. Mais, selon une modélisationnovatrice, d’ici à 2050 environ, l’élévationdu niveau de la mer dans la mer de Chineméridionale sera le principal facteur desalinisation du delta, où vivent plus de 20millions de personnes. De vastes zonesdeviendront de ce fait inhabitables pourles riziculteurs, bien avant qu’elles nesoient inondées par l’océan lui-même.
DES CONCENTRATIONS DÉLÉTÈRES
POUR LES CULTURESLe Mékong fait partie de la dizaine degrands deltas fertiles – souvent des piliersde l’économie locale – à être confrontés àde telles invasions de sel. Or, avec le dérè-glement climatique, ce fléau du sel vaaussi survenir loin des océans, notam-ment dans les régions arides, où les spé-cialistes du climat estiment que les hautestempératures vont entraîner des tauxd’évaporation bien plus élevés. Ce phéno-mène, s’ajoutant aux saisons sèches pluslongues et à la fréquence accrue des épi-sodes de sécheresse, va contribuer à assé-cher l’intérieur des continents. Résultat, lesel, aujourd’hui naturellement présent àl’état de traces, va atteindre des concen-trations telles que les cultures vont dépé-rir et que les écosystèmes fondés sur l’eaudouce vont s’effondrer. Parmi les zonesvulnérables, on trouve les pays méditerra-néens d’Europe du Sud, où les tempéra-tures augmentent déjà plus rapidementque la moyenne planétaire et pour les-quels les modèles climatiques prévoientune diminution de 25 à 30 % des précipi-tations d’ici à 2080. L’écologue Erik Jeppe-sen, de l’université Aarhus (Danemark), arécemment fait valoir que l’accumulationde sel à venir dans les lacs, les zoneshumides et les fleuves de cette région“représente une menace importante pourle fonctionnement et la biodiversité desécosystèmes aquatiques de l’intérieur desterres”. Les cultures n’y survivront pas. Etde nombreuses réserves d’eau souter-raines dont dépendent le demi-milliardd’habitants de la région pourraient devenirnon potables, assure Micol Mastrocicco,spécialiste de la pollution de l’eau à l’uni-versité de Campanie Luigi Vanvitelli. Onobserve actuellement une forte hausse dela salinité sur tous les continents habités.Et le dérèglement climatique est loin d’enêtre la seule cause. L’eau de mer pénètre lar-gement dans les deltas, du fait de la présen-ce de barrages en amont ou de pompes quipuisent l’eau douce souterraine pour lesrobinets. In Courrier International 
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D es élèves tiennent unebanderole sur laquelleon peut lire « L’école estlaissée sans argent et sanssécurité, nous sommes làpour notre avenir », à l’entréed’une école de Turin, le 7 jan-vier 2021.  A l’heure où laFrance se demande pourquoile « plus beau métier dumonde », selon le mot duministre de l’éducation natio-nale, Pap Ndiaye, ne fait plusrecette, voilà peut-être dequoi se consoler : la crise durecrutement des professeursest un problème danspresque toute l’Europe, etmême au-delà. Les 4 000enseignants français quimanquent à l’appel à l’issuedes concours du printemps2022 semblent un moindremal par rapport aux situa-tions, souvent préoccu-pantes, des pays voisins. EnAllemagne, où les vacancessont déjà terminées, 4 400

postes étaient vacants enRhénanie-du-Nord-West-phalie, le Land le plus peuplédu pays, à la reprise descours, le 10 août. Dans leSchleswig-Holstein, ilsétaient 200 quand les écolesont rouvert, le 14 août. ABerlin, 875 postes n’étaientpas pourvus le jour de la ren-trée, le 20 août. La crise dansle recrutement des ensei-gnants n’épargne ni la Franceni les pays voisins  En Italie,pays confronté à un fortvieillissement de sa popula-tion enseignante, 150 000postes sont désormais occu-pés par des remplaçants austatut précaire. Tandis quel’agence suédoise de l’éduca-tion, Skolverket, prévoit qu’ilfaudra former 153 000enseignants d’ici à 2035,pour compenser les départsà la retraite et les change-ments de carrière de ceux

que la profession n’intéres-se plus. Les Anglais, eux,savent que la crise couvedepuis longtemps, mais ellen’en est pas moins violente :selon un sondage de l’Asso-ciation of School and CollegeLeaders (ASCL), le syndicatdes directeurs d’établisse-ment, 95 % d’entre eux disentpeiner à recruter ; 72 % fontappel à des remplaçants pourcouvrir des postes censésêtre permanents. « Le recru-tement des enseignants estextrêmement difficile depuisdes années, mais notre son-dage montre que nous avonsatteint un moment de crise »,estime Geoff Barton, le secré-taire général. Les taux d’aban-don sont également élevés,puisque, après un an de car-rière, 12 % des enseignantsquittent le métier ; après cinqans, ils sont un tiers ; aprèsdix ans, 40 %.

QUALITÉ DE
L’ENSEIGNEMENT
DÉGRADÉEPendant que la France s’échi-ne à trouver des contractuelset monte des formationsexpress à quelques jours de larentrée, les autres pays euro-péens bricolent, eux aussi, tantbien que mal. Pour s’en sortir,les deux tiers des directeursbritanniques font appel à desprofesseurs qui ne sont passpécialisés dans la matièrequ’ils enseignent, et un tiersont dû se résoudre à augmen-ter la taille des classes. En Ita-lie, depuis septembre 2020, leministère de l’éducation a misen place un nouveau mode derecrutement en ligne appelé «Call veloce » (appel rapide)qui permet aux enseignants depostuler à un CDI quelle quesoit leur région d’origine, pourremplir plus vite les postesvacants. In Le Monde 
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Facture d'électricité : la grande arnaque des fournisseurs privésAlors que le mégawattheures’échange aujourd’hui à plusde 470 euros, l’énergéticienfrançais est obligé de fournirà ses concurrents une électri-cité à 42 euros du MWh.  Il ad’abord cru à une mauvaiseblague. Début août, lorsqueKarim reçoit un SMS d’OhmÉnergie, le fournisseur chezqui il a souscrit un mois plustôt un abonnement couplégaz et électricité, il l’a lu etrelu pour être sûr de l’avoirbien compris. « Suite à l’aug-mentation des prix de l’élec-tricité et de votre grille deprix en vigueur le 1er sep-tembre 2022, nous sommescontraints d’augmenter vosmensualités. (…) Cette aug-mentation prendra effet dèsvotre prélèvement de sep-tembre », indique le message.S’ensuit un aride calcul : «Ancienne mensualité : 124,99euros. Nouvelle mensualité :253,99 euros ». Ulcérée, sa

compagne poste son agace-ment sur les réseaux sociaux.Elle recevra en réponse, uneavalanche de témoignagessimilaires.
« ILS FONT TOUS LA MÊME
CHOSE »Créé en 2018, ce fournisseur« d’éco-énergie » se portepourtant plutôt bien. En2021, Ohm Énergie affichaitun chiffre d’affaires de prèsde 45 millions d’euros et sonportefeuille clients est passéde 60 000 abonnés en 2020 à165 000 en 2022, boosté parses offres tarifaires « ajustées» sur les compteurs commu-nicants Linky. Le fournisseur– qui maintient l’objectif d’at-teindre 500 000 clients en2025 – s’est même donné lesmoyens de son ambition enlevant, en janvier dernier, 14millions d’euros (dont 1,5million de la Banquepublique d’investissement –BPI France). Et c’est peu dire

que le fondateur d’OhmÉnergie, François Joubert,n’en est pas à sa premièreexpérience dans le domaine.Président de la filiale de tra-ding d’EDF pendant plus dedix ans, il a roulé sa bossedans un secteur qu’il connaîtparfaitement. « J’ai souscritchez eux après l’explosioninexpliquée de mes factureschez mon ancien fournisseur,Mint Énergie (sous le coupd’une action de groupe, assi-gné en juin dernier par l’as-sociation de consommateursCLCV – NDLR). Mais, en réali-té, ils font tous la mêmechose, leur seul but est d’atti-rer des nouveaux clients etaprès, ils font ce qu’ils veu-lent », déplore Karim exaspé-ré.
MAINTENIR L’ILLUSION
D’UNE CONCURRENCE
LIBRELâché comme des millionsd’autres dans la jungle de la

concurrence, il ne sait plus àquel saint se vouer. Alors,pour lui, les choses sontclaires : « Je résilie immédia-tement et je retourne chezEDF, avec eux, au moins, jen’aurai pas de mauvaise sur-prise. » Un retour chez l’opé-rateur historique qu’encou-ragent d’ailleurs curieuse-ment les fournisseurs privés.Car, si Ohm Énergie rappelleà bon droit à ses abonnésqu’ils ont « la possibilité derésilier sans pénalités (leur)contrat à tout moment dansun délai de trois mois »,d’autres sont plus directsencore. Fournisseur espa-gnol, Iberdrola – qui setargue d’être le principalconcurrent d’EDF – a ainsirésilié des milliers decontrats en France ces der-niers jours, incitant sesclients à « se fournir ailleurs »pour bénéficier des tarifsréglementés. In l’Humanité 
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UNE RENTRÉE SCOLAIRE 
ET DES INTERROGATIONS
Le mystère entourant  la date de la
rentrée scolaire vient enfin d’être levé.
Le Conseil des ministres qui s’est tenu
dimanche dernier a fixé officiellement
la date de la rentrée scolaire pour le
mercredi 21 septembre 2022. Ceci va
mettre un terme aux interrogations et
aux supputations des parents d’élèves
qui n’ont jamais vécu une telle
situation de flottement et de black-out
autour de la rentrée des élèves. 
Le ralentissement de la pandémie a
laissé croire à de nombreux parents
que la présente année se déroulerait
selon les normes et les calendriers
habituels et aurait lieu autour du 4
septembre, mais contre toute attente la
rentrée a été renvoyée au 21
septembre, ce qui annonce déjà que
cette année scolaire n’échapperait pas,
comme l’espéraient les parents, aux
triturations et autres instabilités qui
ont caractérisé les deux années
scolaires écoulées. 
Vu les nouveautés qui seront
introduites cette année, à l’exemple de
la dotation  progressive en tablettes
électroniques  de près de 1 600
écoles primaires à travers le pays et de
l’introduction de l’enseignement de la
langue anglaise, les défis pour assurer
un enseignement de qualité qui rompt
avec les relâchements des années
précédentes, seront encore plus
complexes.
Si l’on ajoute à ces nouveautés, les
écoles ravagées par les flammes et
celles non encore prêtes en raison des
chantiers inachevés pour recevoir les
élèves, on peut se faire une idée sur
les conditions dans lesquelles va se
dérouler cette nouvelle rentrée sociale
de l’an III de la pandémie du Covid-19.
Les problèmes socioprofessionnels des
travailleurs du secteur sont un autre
élément qu’il faut prendre en compte
dans  l’équation complexe de cette
nouvelle année scolaire. L’effritement
du pouvoir d’achat et les salaires des
travailleurs algériens considérés parmi
les plus faibles en Afrique et dans le
monde arabe seront certainement de
la partie. 
Des syndicats du secteur qui  s’agitent
depuis des mois  pour imposer une
révision du statut particulier en
harmonie avec leurs principales
revendications, affichent déjà leur
colère face à la perte de leur pouvoir
d’achat. La  baisse continuelle de la
valeur du dinar et la hausse
vertigineuse des prix  des produits  ont
réduit de moitié  les salaires des
fonctionnaires à telle enseigne que
beaucoup n’arrivent plus actuellement
à subvenir aux plus essentiels de leurs
besoins. Une situation intenable qui
risque de provoquer  des remous au
sein des établissements scolaires. 
Le président Tebboune a bien fait de
rappeler lors du dernier Conseil des
ministres  qu’il y aura une
augmentation des salaires  à partir de
janvier 2023. Cela va
immanquablement tempérer les
ardeurs  des nombreux syndicats qui
veulent faire de cette rentrée sociale
un moment de grogne sociale. M. Z.

Par Zahir Mehdaoui

C ette rencontre inter-vient en application desdécisions du Conseil desministres tenu dimanchesous la présidence du Prési-dent de la République, Abdel-madjid Tebboune, qui adonné instruction au Premierministre d'assurer la coordi-nation entre les secteurs del'Education et de la Santé, envue de tenir une réunion"dans les meilleurs délais",avec la participation desassociations des parentsd'élèves, afin de statuer sur lapossibilité de reprise descours selon le système habi-tuel.Dans une déclaration à lapresse à l'issue de cetteréunion, le ministre a faitsavoir qu'une décision seraprise "très prochainement,concernant le mode d'ensei-gnement en vue de permettreaux établissements éducatifsde remettre les emplois dutemps aux enseignants pourentamer le travail.     "La date du 21 septembre
prochain retenue pour la ren-trée scolaire devra permettrede garantir une bonne prépa-ration en vue d'une rentréestable et sereine", a-t-il expli-qué.

De leur côté, les associationsdes parents d'élèves ont saluéles décisions du Conseil desministres notamment en cequi concerne leur consulta-tion et la coordination entre
les ministères de l'Educationet de la Santé", mettant l'ac-cent sur l’importance de lareprise des cours selon le sys-tème habituel durant cetteannée".

Entretiens élargis entre le Président Tebboune
et le Premier ministre éthiopien

LA SANTÉ IMPLIQUÉE DANS LES MESURES À PRENDRE À LA RENTRÉE 

Réunion entre le ministre
de l'Education 

et les parents d'élèves 

Le président de la
République, M. Abdelmadjid
Tebboune, a eu, hier, au
siège de la Présidence de la
République, des entretiens
élargis aux délégations des
deux pays, avec le Premier
ministre éthiopien, M. Abiy
Ahmed, qui effectue une
visite officielle de deux jours
en Algérie. Ces entretiens se
sont tenus en présence,
côté algérien, du Premier
ministre, M. Aïmene
Benabderrahmane, du
ministre des Affaires
étrangères et de la
Communauté nationale à

l'étranger, M. Ramtane
Lamamra, du directeur de
Cabinet à la Présidence de
la République, M. Abdelaziz
Khellaf, du ministre de
l'Enseignement supérieur et
de la Recherche
scientifique, M. Abdelbaki
Benziane, et du ministre du
Travail, de l'Emploi et de la
Sécurité sociale, M. Youcef
Chorfa.
Auparavant, le Président
Tebboune avait réservé un
accueil officiel au Premier
ministre éthiopien au siège
de la Présidence de la
République.

PRESSE, CONSEIL D’ÉTHIQUE, AUDIOVISUEL,
ANEP…

QUI BLOQUE LES RÉFORMES
DU PRÉSIDENT ?Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, aordonné, lors de la réunion du Conseil des ministres, lacréation d’un Conseil supérieur de l’éthique et de ladéontologie du journalisme, ayant pour prérogatives destatuer sur les questions à caractère professionnel danstoutes les spécialités médiatiques.Lors de l ’examen du dossier de la loi organique surl’information par le Conseil des ministres, le PrésidentTebboune a souligné « le rôle du Conseil supérieur de lapresse en matière de détermination des concepts relatifs à ladéfinition des catégories professionnelles du secteur de

l’information, et de distinction entre la violation de l’éthiqueprofessionnelle et le volet pénal ».Il a ordonné, en outre, la création d’un Conseil supérieur del’éthique et de la déontologie du journalisme, ayant pourprérogatives de statuer sur les questions à caractèreprofessionnel dans toutes les spécialités médiatiques.Le Président Tebboune a mis l’accent sur l’impératif de« domicilier les chaînes de télévision à contenu algérien avantla fin de l’année en cours et ce, en coordination avecl’entreprise de Télédiffusion d’Algérie (TDA), afin de luttercontre le transfert illicite de devises de manière déguisée »,soulignant la nécessité de « tenir compte de la détention de lanationalité algérienne et de l’expérience professionnelle, lorsde la création des établissements de services audiovisuels ».Gageons que cette batterie de mesures sera appliquée avantfin 2022 afin d’assainir un secteur livré à l’anarchie et au non-professionnalisme depuis des années. M. Amine

Le ministre de l'Education nationale, Abdelhakim Belabed, a tenu lundi
une réunion de concertation avec les associations des parents d'élèves sur
un éventuel retour au système d'enseignement habituel durant la rentrée
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Le 
dernier
MOT

ACCIDENT
AISANCE
AMARRE
ARTERE
ASPIRER
BAGAGE
BALLE
GABESTAN
CADAVRE
CANOT
CHARGE
CHEMIN
CORRIDOR
COULOIR
DEGREVER
DETTE
DOUCEMENT
EDIFICE

ELARGIR
EMANER
EMETTRE
ENLEVER
ESPACE
FLAMME
FOULE
GLAISE
GRAVATS
GRAVIER
HALER
ISOLER
JAMBE
LA TETE
LA VOIE
LE FER
LIBERTE
LIBRE

LIENS
LOTION
LUTTE
MECHE
NAVIRE
NUAGE
NUQUE
ODEUR
PASSAGE
PASSER
PENICHE
PIERRE
PISTE
POINTE
RIVES
ROUTE
SA
SABLE

PAROLE
SORTIE
SORTIR
TABLE
TERRAIN
TERRE
TIERS
TIRER
TOUAGE
TOUER
TOUEUR
TRAINER
VAPEUR
VERITE
VILLE
VOITURE

E L A T E T E C C D O D E U R G E E
C H E M I N O N O H L C T I R E R T
I P E G A U N U P R A A T A B L E U
F I L V L R C Q A P R R V A I R T O
I E I O E E R U S G O I G O R L R R
D R I R M T E E S S E A D E I I A E
E R T E E M I B A R G E T Q U E R R
H E N R E N E R G E D C L E R N E I
C T L T A M E R E A J N A E T S I P
I A T A M I A L C V S A E D F T T S
N R B A R V N C N A O S M R A E E A
E O L E A G I E O E R I A B E V R D
P F I T E D I A R L T A N R E L R S
A O S T E T R R U L I B E R T E A E
S U I N O O A T E A E B R L L B I H
S L T N L L T N P B R E R O L R N C
E E A E T E G L A I S E S E V I R E
A C T O U E U R V V O I T U R E V M

Les lettres 
non utilisées serviront 

à former le mot 
dont la définition 
est ci-dessous

En 7 lettres :
Relâcher

HORIZONTALEMENT
1- BABEL - AMAS. 2- AIE - IDIOME. 3- ARGEAU - TER. 4- LA - GNOME - I. 5- ILOT - AUGE. 
6- PNEU - ETRE. 7- A -STELE - NU. 8- RAI - NURSES. 9- INONDE - OVE. 10- SENE - SUCER.
VERTICALEMENT
1- BAAL - PARIS. 2- AIRAIN - ANE. 3- BEC - LESION. 4- E - EGOUT - NE. 
5- LIANT - END. 6- DUO - ELURS. 7- AI - MATER - U. 8- MOTEUR - SOC. 
9- AME - GENEVE. 10- SERIE - USER.

HORIZONTALEMENT
AIDEMAÇON - NOATABENE - MILITANTE - AERE - SE - ETNA - LENT - UTILE - TE
- GRE - OCRES - ISOLOIRS - ES - NINA - EMUT - IGN - ERE - AUTOS.
VERTICALEMENT
MINIATURISER - DOLENTES - ME - RETIRAI - ONU - MATE - LOLITA - BABA -
LEÇON - CENSE - RIAIT - CONTENER - GO - NEE - TESSONS.

SOLUTIONS DES JEUX PRECEDENTS
MOTS  CROISES

MOTS  FLECHES

4  FOIS  QUATRE

BIFFE -TOUT
BENEFICE

Hermaphrodite - Halètement - Krypton - Légionnaire 

Retrouvez sans vous aider du dictionnaire, 
la bonne orthographe des mots suivants par

quatre propositions que nous vous soumettons
en barrant les trois mots qui sont faux.

Vénnalité
Venalité
Vénalité
Vénallité

Dammoclès
Damauclès
Damoclés
Damoclès

Gaillar
Guaillard
Gaillard
Gailliard 

Gabbegie
Gabegie
Gabégie
GUabegie 

HORIZONTALEMENT
1- Fleuve du sud-ouest de la France - 
Dieu des anciens égyptiens. 
2- Appelé - Termina. 
3- Arbre à bois léger et solide - Organe de sens. 
4- Souri - Demeure. 
5- Joyeux - Ecrasas avec les pieds. 
6- Rate - Nid des oiseaux de proie. 
7- Commence à pousser - Souri. 
8- Pronom personnel - Les ailes lui permettent de voler. 
9- Serre - Numéral. 
10- Pronom possessif - Tamise.

VERTICALEMENT
1- Constructeur français du premier avion - 
Petites vannes. 
2- Conduit - Lié. 
3- Enleva - Terre molle. 
4- Lien de fer unissant deux pièces - Douze mois. 
5- Expimes sa mauvaise humeur - Pierre très dure. 
6- Démonstratif - Copines. 
7- Interjection - Choisis. 
8- Dirigeant d’une intrigue - Fleuve d’Allemagne. 
9- En forme d’oeuf - Remplissais d’air. 
10- Les amis d’Hitler - Insecte ayant 
beaucoup de pattes.

VOLEURS
OFFICIER

COMPASSION
HABITANTE
DE PARIS

POUR SE
PROTÉGER
DU SOLEIL
RÈGLE

SUR UN BÂT
IMMIXTIONS EDUQUER

DE LA MÈRE
REFUGE

VIEILLE
ABÎMES

MOUETTE
FORME

D’ESCALIER
ASSASSINA

ESPÈCE
TRANSPIRA-

TION

PIÉGEUR
D’OISEAUX
MARQUES

SUR LA PEAU

DIMINUTIF
DE NACER
SIMPLE

APPARUES

EST-NORD
EST

OPTICIENNE

EN FACE
ONCLE
CONNU

VOIE
PUBLIQUE

APRÈS DO
ENDOSSE

BIEN
CHARPENTÉE

TU PENSES,
DONC TU...

1
2
3
4
5
6
7
8
9
10

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10
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DETENTE

La propagande occidentalecontinue son petit bonhommede chemin. Ainsi, les médiasoccidentaux affirment quec’est l’AIEA (Agence interna-tionale de l’énergie atomique)qui a incité la Russie à autori-ser une inspection. Ce qui esttotalement faux. Alors que lacentrale nucléaire de Zaporij-jia est aux mains du Kremlin etprotégée par lui, Kiev a jouéun jeu dangereux en bombar-dant l’édifice tout en accusantla Russie de s’auto-bombarderavec des armes américaineslivrées à l’Ukraine (sic).  C’estpar ce genre de désinforma-tion que les médias mains-tream occidentaux déshono-rent un peu plus la déontolo-gie du journalisme. Avec, cettefois-ci, une intox grossièreque dénonce la porte-parole de la diplomatierusse, Maria Zakha-rova : « Je veuxexhorter toutle mondeà ne

pas réagir à ces informationsni à ces infox diffusées par lesOccidentaux selon lesquellesce sont eux qui auraientconvaincu la Russie de tenirune inspection, qui auraientutilisé tout leur art diploma-tique pour nous en persuader.Ce n’est pas vrai, c’est un men-songe. Nous assistons d’ores etdéjà à des tentatives de pré-senter le sujet de cette façonet je préviens tout lemonde que la cam-pagne d’informa-tion se déroule-ra dans cetordre

d’idées. » Et d’ajouter : jj«Moscou a demandé, insis-té, afin d’obtenir l’en-tier accord de l’AIEApour venir ins-pec-ter.

Depuis le début de l’été,les locaux de WesternUnion dans les bureaux deposte ne sont plus fonc-tionnels. Aucun servicen’est assuré. Le motifinvoqué : manque de per-sonnel, personnel encongé annuel, en congé demaladie, etc.La Poste de Kouba, quireste la dernière à offrirce type de service, nefonctionne que le matin. Si vous arrivez l’après-midi, vous reviendrez le

lendemain. D’ailleurs,toutes les postes d’Algervous orientent versKouba, qui se trouve de cefait débordée par le flux.Pour un service qui tra-vaille en devises etdevrait être fonctionnel24 heures/24 voilà desattitudes qui feront réflé-chir dans le futur, lesAlgériens à l’étrangerpour envoyer l’argent pard’autres biais que WU. 
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LE DOUBLE JEU DE BIDEN AVEC L’EUROPE 
ET LA RUSSIEJoe Biden achète en masse du pétrolerusse et oblige l’Europe à se serrer laceinture. Voilà la grosse informationdu jour. Et qui sont les dindons de lafarce ? Devinez…Joe Biden demande aux Européens demultiplier les sanctions à l’encontrede la Russie au risque de mettre à mall’économie de leurs pays. Et pour-tant… Le porte-parole du ministèredes Affaires étrangères, Zhao Lijian,nous apprend que les États-Unis onttiré d’énormes profits des sanctions.En effet, un responsable de la sécu-rité russe a précisé que « les États-Unis ont augmenté leurs importa-tions de pétrole en provenance deRussie de près de la moitié à la fin dumois de mars. Les données montrentque les États-Unis ont importé

jusqu’à cent mille barils de brut russepar jour sur une période de septjours, ceci alors que Washington avaitfait pression sur ses alliés pour qu’ilsn’achètent pas de pétrole russe enraison de la crise ukrainienne. Desinformations confirmées par les der-nières données officielles de l’Agenceaméricaine d’information sur l’éner-gie (EIA).

Les opérateurs
pharmaceutiques algériens,
dont Saïdal, veulent investir

en ÉthiopieLe ministre de l’Industriepharmaceutique, Abder-rahmene Djamel LotfiBenbahmed, a reçu hier,le Premier ministreéthiopien, Abiy AhmedAli, à l’unité de produc-tion d’El Harrach dugroupe Saïdal. Il étaitaccompagné du ministredes Affaires étrangères etde la Communauté natio-nale à l’étranger, Ramta-ne Lamamra. Cette visite,souligne un communiquédu ministère de l’Indus-trie pharmaceutique, viseà renforcer « la coopéra-tion bilatérale dans le
domaine de l’industriepharmaceutique ». Elle apermis à Mme FetoumAkacem, présidentedirectrice générale dugroupe public, de dérou-

ler le plan de développe-ment de Saïdal « et sonorientation vers la pro-duction de produitspharmaceutiques à hautevaleur ajoutée ».
Des dizaines departisans de Moq-tada Sadr ont péné-tré lundi à Bagdaddans le palais de laRépublique, unbâtiment d’apparat,pour y manifesterleur colère aprèsque le leader chiiteirakien a annoncéson « retrait » de lapolitique, a appris20 minutes auprèsdes forces de sécu-rité. Les sympathi-sants du chef reli-gieux et politique« sont entrés dans

le palais de la Répu-blique », situé dansl’ultra-s é c u r i s é eZone Verte dont lesentrées ont été fer-mées, a indiqué unesource de sécuritésous couvert del’anonymat. DansBagdad, plusieursmilliers desadristes se diri-geaient vers cetteenceinte du centre-ville, où le prési-dent reçoit habi-tuellement deshôtes de marque.

DES PARTISANS DE SADR
PRENNENT D’ASSAUT LE
PALAIS DE LA RÉPUBLIQUE

Des températurescaniculaires pou-vant atteindre 42degrés affecterontplusieurs wilayasdu centre et de l’estdu pays à partir dece lundi jusqu’àmercredi, selon unbulletin météo spé-cial (BMS) émis parles services de l’Of-fice national de lamétéorologie.Ainsi, les wilayasd’Alger, Boumerdèset Tizi-Ouzou

seront touchéespar cette vague decanicule avec destempératures oscil-lant entre 40° C et42° C du lundi 29août au mardi 30.Cette caniculegagnera, par lasuite, les wilayas deBéjaïa, Jijel, Skikda,Annaba et El Tarfoù le mercureatteindra les 42° Cdu mardi 30 aumercredi 31.

TEMPÉRATURES
CANICULAIRES EN ALGÉRIE
JUSQU’À MERCREDI

Retour sur le discours de DonaldTrump à la tribune de l'Assembléegénérale de l'Onu, le 24 septembre.Il a exprimé sa vision du monde :« Le futur n'appartient pas auxmondialistes. Le futur appartientaux patriotes. » « Si vous voulez laliberté, soyez fier de votre pays. Sivous voulez la démocratie, accro-chez-vous à votre souveraineté. Etsi vous voulez la paix, aimez votrenation. Les dirigeants sages accor-dent toujours la priorité au bien deleur propre peuple et de leurpropre pays. L’avenir n’appartientpas aux mondialistes. L’avenirappartient aux patriotes. »Discours qui rappelle celui du pré-sident russe, Vladimir Poutine, du16 août 2022 : « Je répète que l’èrede l’ordre mondial unipolaire estvouée à l’échec ».

DONALD TRUMP : 
« LE FUTUR
N’APPARTIENT PAS AUX
MONDIALISTES,
LE FUTUR APPARTIENT
AUX PATRIOTES »

Le Maroc a brillé une nouvelle fois à Tunispar la politique de la chaise vide en refusantd’assister à la 8e Conférence internationale deTokyo pour le développement de l’Afrique(TICAD8) en réaction à la participation de la Répu-blique arabe sahraouie démocratique (RASD). Le siègedu Maroc est resté vide aux travaux de la TICAD8 pourprotester contre l’accueil par le président tunisien KaïsSaïed, du président sahraoui, Brahim Ghali, qui s’est déplacé àTunis à la tête d’une importante délégation pour représenterson pays – membre fondateur de l’Union africaine (UA) – lors decet événement.Obsédé par le Sahara occidental, le Maroc vit une véritable crise depolitique étrangère.

BOUDERIES PAR
LA POLITIQUE DE
LA CHAISE VIDE
COMMENT LE
MAROC SE FAIT

HARA-KIRI

ZAPORIJJIA : LA RUSSIE A INSISTÉ POUR AVOIR UNE
INSPECTION DE  L’AIEA ET NON LE CONTRAIRE
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Cette rencontre intervienten application des déci‐sions du Conseil desministres tenu dimanchesous la présidence du Pré‐sident de la République, M.Abdelmadjid Tebboune,qui a donné instruction auPremier ministre d'assu‐rer la coordination entreles secteurs de l'Educationet de la Santé, en vue detenir une réunion "dansles meilleurs délais", avec

la participation des asso‐ciations des parentsd'élèves, afin de statuersur la possibilité de repri‐se des cours selon le systè‐me habituel. Dans unedéclaration à la presse àl'issue de cette réunion, leministre a fait savoirqu'une décision sera prise"très prochainement,concernant le mode d'en‐seignement en vue de per‐

mettre aux établissementséducatifs de remettre lesemplois du temps auxenseignants pour entamerle travail. "La date du 21septembre prochain rete‐nue pour la rentrée scolai‐re devra permettre degarantir une bonne prépa‐ration en vue d'une ren‐trée stable et sereine", a‐t‐il expliqué. De leur côté,les associations des

parents d'élèves ont saluéles décisions du Conseildes ministres notammenten ce qui concerne leurconsultation et la coordi‐nation entre les minis‐tères de l'Education et dela Santé", mettant l'accentsur l"importance de lareprise des cours selon lesystème habituel durantcette année".
R.N.

FADJR
04:33
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16:36

MAGHREB 
19:32
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20:55

RÉUNION DE CONCERTATION ENTRE BELABED 
ET LES ASSOCIATIONS DES PARENTS D'ÉLÈVES

La reprise des cours selon 
le système habituel examinée 
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Le 30 août, le monde commémo‐re la Journée internationale desvictimes de disparition forcée,proclamée par l’Assembléegénérale des Nations unies en2010, un phénomène qui necesse de se multiplier à traversla planète et qui est juridique‐ment considéré comme "uncrime contre l'humanité". Le 21décembre 2010, l'Assembléegénérale de l'ONU, dans sa réso‐

lution A/RES/65/209, s’est ditprofondément préoccupée par lamultiplication des disparitionsforcées ou involontaires dansdiverses régions du monde, ycompris des arrestations, déten‐tions et enlèvements lorsque cesactes s’inscrivent dans le cadrede disparitions forcées ou peu‐vent y être assimilés. Dans lamême résolution, l’Assemblée adécidé de proclamer le 30 août

Journée internationale des vic‐times de disparition forcée.Cette journée est célébréedepuis 2011. Les disparitionsforcées font souvent partie d'unestratégie pour faire régner la ter‐reur. Le sentiment d’insécuritérésultant de cette pratiquetouche non seulement lesproches de la personne disparuemais aussi leur communauté etl’ensemble de la société.
TINDOUF
COLLECTE DE LIVRES SCOLAIRES
USAGÉS AU PROFIT DES ÉLÈVES
NÉCESSITEUXUne campagne de collectede livres scolaires usagés aété lancée dans la wilayade Tindouf, à l’initiative dubureau local du Croissant‐Rouge Algérien (CRA),dans le but de les distri‐buer aux élèves issus desfamilles nécessiteuses et àfaible revenu, a‐t‐onappris hier des organisa‐teurs. Organisée avec leconcours de la biblio‐thèque principale de la lec‐ture publique "Abou ElKacem Saâdallah" sous leslogan "votre ancien livreest son nouveau livre",l’initiative a été favorable‐ment accueillie par lescitoyens qui ont participéà cette action de solidaritéavec les élèves démunis enprévision de la prochainerentrée scolaire (2022‐2023), a affirmé le chef dubureau du CRA à Tindouf,Abdallah Bentaleb. Elle apour objectif de récupérerle plus grand nombre pos‐sible de manuels scolairesdéjà utilisés des troispaliers de l’enseignement,et ce dans le cadre du ren‐

forcement des liens desolidarité sociale et de l'al‐légement des frais de sco‐larité pour les famillesnécessiteuses, en plus decontribuer, par ailleurs, àmettre fin au phénomènede destruction desmanuels scolaires, à la finet au début de chaque sai‐son scolaire, a‐t‐il souli‐gné. Et d'ajouter que la dis‐tribution des livres collec‐tés, sera entamée à partirde cette semaine au niveaude la bibliothèque princi‐pale, signalant qu’un grou‐pe de bénévoles a étémobilisé pour sélectionnerles livres collectés et lesdistribuer ensuite auxélèves nécessiteux. L’opé‐ration d'inscription desfamilles concernées a déjàété lancée au fur et àmesure de l'opération decollecte, afin de permettreau plus grand nombre pos‐sible d'élèves de bénéficierde livres scolaires à titregracieux, sachant que lacampagne se poursuivrajusqu'à la fin de cettesemaine, a‐t‐il conclu.

L’opération de dégagement desépaves de bateaux, recenséesau niveau de l'ensemble desports nationaux de pêche, aatteint, à ce jour, 85% de tauxd'avancement, a révélé hier , leDirecteur de la pêche et del'aquaculture (DPA) de lawilaya d'Alger, Cherif Kadri.''L'opération de retrait desépaves de bateaux, au niveaude l'ensemble des ports natio‐naux de pêche a atteint 85% detaux d'avancement avec ledégagement de 513 épaves, àl'abandon ou ayant échouéessur les 606 recensées'' a indi‐qué à l'APS, M. Kadri. Se félici‐tant du parachèvement de lalevée des épaves dans leswilayas d'Alger et Bejaia

notamment, le même respon‐sable a affirmé que l'opérationse poursuit, dans les autresports, à un rythme ''soutenu''.A ce titre, M. Kadri a relevéqu'au lancement de l'opéra‐tion, la problématique de trou‐ver des sites de substitutionpour ces épaves se posait dansplusieurs wilayas, soulignantque la coordination des effortsentre les commissions deswilayas, installées à cet effet, etles autorités locales deswilayas concernées a permisde dégager des espaces auniveau des Centres d'enfouis‐sement techniques (CET), oùles épaves ont été transférées.Il a également assuré que des''moyens importants'', plon‐

geurs, camions et grues entreautres, ont été mobilisés pourmener à bien ces opérations,soulignant que dans certainsports, les interventions dedégagement des épaves ont étéeffectuées depuis les plansd'eau. Le même responsable aégalement affirmé qu'uneétude ''au cas par cas'' a étéeffectuée concernant lesépaves qui se trouvent tou‐jours aux ports, indiquant queles procédures légales et régle‐mentaires pour chaque situa‐tion de bateau, (hypothéqué,saisi, propriétaire inconnu),ont été prises par les entre‐prises de gestion des ports,chargées de cette opération. 
R.N

PORTS DE PÊCHE : OPÉRATION DE DÉGAGEMENT DES ÉPAVES DE BATEAUX
UN TAUX D’AVANCEMENT DE 85%

La Chambre de l'artisa‐nat et des métiers de lawilaya de Tiaret compterelancer la fête du tapisde Kasr Chellala qui setenait dans la ville épo‐nyme. C’est ce qu’a indi‐qué le directeur de cetteinstitution Ali Bouha‐mid. En coordinationavec la Direction localedu tourisme et de l'arti‐sanat, des contacts ontété entrepris avec l'asso‐ciation "Intisar de l’arti‐sanat et des traditions"et la coopérative du tapisde Kasr Chellala, tou‐jours actives dans ledomaine de la confectionde tapis, dans le but d'or‐ganiser cet événementaprès une interruptionde six ans, a‐t‐il ajouté.Ce produit traditionnelque certaines artisanessauvegardent chez ellessera exposé contribuant,ainsi, à sa commerciali‐sation à leur profit aprèsla baisse de la demandesur le tapis local. Afin depromouvoir cet événe‐ment et lui donner une

dimension culturelle ettouristique, la Chambrede l’artisanat comptes'appuyer sur lesréseaux sociaux en diffu‐sant des flashs qui pré‐sentent l'histoire de laville de Kasr Chellala etses atouts touristiques,ainsi que les étapes defabrication du tapis pourattirer le plus grandnombre de visiteurs,selon la même source. Letapis de Kasr Chellala secaractérise par ses cou‐leurs et ses motifs, dontles plus importants sont"la chamassa", "la wasta"et "la rose morte", desformes géométriquesqui ornent le milieu dutapis. Concernant lechoix des couleurs de lalaine, certaines sontteintes par des unitésspécialisées et d'autressont préparées à l’inté‐rieur des foyers à l'aidede matières naturellescomme le henné, le théet la menthe pour obte‐nir les couleurs vivesdésirées.

TIARET
POUR LA RELANCE DE LA FÊTE 
DU TAPIS DE KASR CHELLALA

COMMÉMORATION DE LA JOURNÉE INTERNATIONALE DES VICTIMES DE DISPARITION FORCÉE

UN PHÉNOMÈNE QUI NE CESSE DE SE MULTIPLIER

Le ministre de
l'Education
nationale,
Abdelhakim
Belabed a tenu hier
une réunion de
concertation avec
les associations des
parents d'élèves sur
un éventuel retour
au système
d'enseignement
habituel durant la
rentrée scolaire
2022-2023 prévue
le 21 septembre
prochain. 
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